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Le présent formulaire est destiné aux candidats qui souhaitent demander à GAVI Alliance un soutien en espèces au renforcement du système de santé (RSS). Les pays sont encouragés à participer à un processus itératif avec les partenaires de GAVI Alliance, notamment les organisations de la société civile, pour élaborer leur proposition de RSS avant le dépôt de cette demande de soutien.
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SIGLES ET ABREVIATIONS

	$ US 
	Dollar Américain

	AECID
	Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement

	AFD
	Agence Française de Développement

	ANO
	Avis de Non Objection

	ASC
	Agent de Santé Communautaire

	CCC
	Communication  pour un Changement de Comportement

	
	

	CCIA
	Comité de  Coordination Inter Agences

	CHR
	Centre Hospitalier Régional

	CNS
	Comptes Nationaux de la Santé

	CNS
	Comité National de Santé

	COGES
	Comité de Gestion

	COSAN
	Comité de Santé

	CS
	Case de Santé

	CSI
	Centre de Santé Intégré

	
	

	CTNS
	Comité Technique National de Santé

	DEP
	Direction des Etudes et de la Programmation

	DI EPS
	Division de l’information  et de l’Education pour la Santé

	DQA
	Data Quality Audit 

	DQS
	Data Quality Survey

	DQS
	Data Quality System

	DRSP
	Direction Régionale de la Santé Publique

	DS
	District Sanitaire

	ECD
	Equipe Cadre du District

	ECV   
	Enquête Couverture Vaccinale

	EDSN
	Enquêtes Démographiques et de  Santé Nationales

	EPA
	Etablissement Public à caractère Administratif

	F CFA
	Franc de  la Communauté Financière Africaine

	FBR
	Financement Basé sur les Résultats

	FC
	Fonds Commun

	FDS
	Force de Défense et de sécurité

	FFOM
	Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces

	
	

	GAR
	Gestion Axée sur les Résultats

	GAVI
	Alliance mondiale pour les Vaccins et l'Immunisation

	HD
	Hôpital de District

	HN
	Hôpital National

	IDE
	Infirmier Diplômé d’Etat

	IEC
	Information, Education, Communication

	IHP
	Partenariat International pour la Santé

	MRR
	Maternité Régionale de Référence

	
	

	MSP
	Ministère de la Santé Publique 

	NA
	Non Applicable

	NTICs
	Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement 

	OMS
	Organisation mondiale de la Santé

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OPM
	Ouvrier Polyvalent de Maintenance

	OS
	Objectif Spécifique 

	OSC  
	Organisation de la Société Civile

	PAA
	Plan d’Action Annuel

	PBF
	Financement Basé sur la Performance

	PDS
	Plan de Développement Sanitaire

	PENTA  
	Vaccin contre : Diphtérie, Coqueluche, Tétanos, Hépatite B et le Hib

	PEV
	Programme Elargi de Vaccination

	PF
	Planification Familiale

	PMA
	Paquet  Minimum d’Activités

	PPAC
	Plan Pluri Annuel Complet

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	RSS
	Renforcement du Système de Santé

	SFDE
	Sage-femme Diplômée d’Etat

	SNIS
	Système National d’Informations Sanitaires

	SNU
	Système des Nations Unies

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	UNIPAC
	Centrale d’achat Unicef

	VAT
	Vaccin Anti Tétanique


Une demande de soutien complète comprend les documents suivants. Les pays peuvent souhaiter joindre des documents nationaux supplémentaires selon les besoins (voir liste à la fin du présent formulaire).
	Formulaires de demande du RSS et pièces à joindre obligatoirement

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus 

	N°
	Document
	X

	1. 
	Formulaire de demande du Renforcement du Système de Santé (RSS)
	X

	2. 
	Feuille de signatures du Ministre de la Santé, du Ministre des Finances et des membres du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X

	3. 
	Plan de suivi et d’évaluation du RSS 
	X

	4. 
	Plan de travail et budget détaillés 
	X


	Documents nationaux existants – pièces à joindre obligatoirement

Si possible, veuillez joindre des documents nationaux approuvés, de préférence à des projets. Pour un pays très décentralisé, fournissez un plan en vigueur au niveau des États/des provinces en plus de tout document pertinent au niveau national.

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus

	N°
	Document
	X

	5.
	Stratégie nationale de santé, politique ou plan national de santé, ou autres documents joints à la proposition, qui mettent en lumière les interventions stratégiques de RSS
	X

	6.
	Plan national de suivi et d’évaluation (pour le secteur/la stratégie de santé)
	X

	7.
	Plan national d’immunisation
	

	8.
	PPAC national
	X

	9.
	Évaluations vaccinales (EGV, évaluation post-introduction, examens du PEV), si disponibles
	

	10.
	Mandat du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X


Tous les candidats sont encouragés à lire et à suivre les Directives jointes afin de remplir correctement le présent formulaire. Chaque section correspondante dans les Directives fournit des instructions plus détaillées et des illustrations sur la manière de remplir le formulaire de demande.
Approche de GAVI au renforcement  du système de santé
Les points suivants mettent en exergue l’approche de GAVI au renforcement du système de santé et devraient être reflétés dans une allocation de RSS : 

· L’un des objectifs stratégiques de GAVI est de « contribuer à renforcer la capacité de systèmes de santé intégrés pour assurer la vaccination ». Le soutien de GAVI au RSS a pour but de lever les goulots d’étranglement des systèmes pour parvenir à de meilleurs résultats en matière de vaccination, notamment du point de vue de la couverture et de l’équité. C’est pourquoi la demande doit être fondée sur une solide analyse des goulots d’étranglement et des écarts financiers. Elle doit aussi présenter une chaîne des résultats démontrant clairement le lien entre les activités proposées et l’amélioration des résultats de la vaccination.

· L’approche de GAVI entend obtenir des résultats et les documenter. Les performances de        l’allocation de RSS seront mesurées par des indicateurs intermédiaires ainsi que des résultats en matière de vaccination, tels que la couverture des trois doses du vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux (DTC), la couverture du vaccin anti rougeoleux et le pourcentage de districts notifiant une couverture vaccinale d’au moins 80%. Par conséquent, la demande doit inclure un robuste cadre de suivi et d’évaluation, aligné sur le plan ou les processus nationaux de suivi et d’évaluation.

· Le financement lié à la performance est au cœur du soutien au RSS de GAVI. Toutes les demandes doivent être alignées sur la nouvelle approche de financement lié à la performance (performance basedfunding : PBF) introduite par GAVI en 2012. La performance des pays sera jugée selon un ensemble défini au préalable d’indicateurs du PBF en fonction desquels des paiements supplémentaires seront versés pour récompenser les succès obtenus dans l’amélioration des résultats de la vaccination.

· GAVI est favorable aux principes de l’alignement et de l’harmonisation (suivant les déclarations de Paris, d’Accra et de Busan et le Partenariat international pour la santé, IHP+). La demande doit démontrer que le soutien de GAVI est harmonisé avec les plans et procédures de santé du pays, qu’il complète le financement d’autres bailleurs de fonds et qu’il utilise les systèmes nationaux existants, par exemple pour la gestion financière et les activités de suivi et d’évaluation. Le cadre commun de suivi et d’évaluation de l’IHP+ sert de référence dans ces Directives. 

· GAVI soutient l’utilisation des évaluations conjointes des stratégies nationales de santé (JANS). Une évaluation JANS n’est pas obligatoire pour demander le RSS de GAVI. Toutefois, si un pays a réalisé une telle évaluation, il peut en inclure les conclusions dans sa demande de RSS. Le Comité d’examen indépendant (CEI) utilisera les résultats d’une évaluation JANS pour comprendre le contexte des politiques et du secteur de la santé, ce qui le guidera pour estimer la crédibilité et la faisabilité de la proposition de RSS. 

· GAVI préconise une approche consultative et participative de l’élaboration de la proposition de RSS, en particulier entre les départements compétents du Ministère de la Santé (par exemple le département de la DEP, le PEV, le système de gestion de l’information sanitaire, l’organe chargé du suivi et de l’évaluation), entre les partenaires du développement et la société civile. Alors que le CCSS (ou son équivalent) est tenu de signer cette demande, le CCIA (ou équivalent) doit aussi être consulté et associé au processus de mise au point de la proposition. 

· GAVI encourage les pays à identifier et instaurer des liens entre le soutien au RSS et le soutien à l’introduction de nouveaux vaccins (comme le soutien de GAVI aux nouveaux vaccins). Ces liens doivent être mis en évidence dans la proposition. Les pays démontreront que les systèmes sont prêts
 à introduire de nouveaux vaccins dans le contexte des services de vaccination systématique. Le soutien de GAVI au RSS servira à renforcer ces services de vaccination systématique.

· L’approche de GAVI au RSS inclut un soutien pour renforcer les systèmes de données. De solides systèmes de données sont d’une importance fondamentale, aussi bien pour les pays que pour GAVI. Les pays sont donc vivement encouragés à inclure dans leur proposition des mesures pour affermir leurs systèmes de données, notamment en institutionnalisant les mécanismes de routine qui surveillent les améliorations de la qualité des données au fil du temps.

· GAVI approuve l’innovation. Les pays sont encouragés à être novateurs lorsqu’ils identifient des activités susceptibles de supprimer les goulots d’étranglement afin d’améliorer les résultats de la vaccination.

· GAVI invite les candidats à inclure un financement pour les organisations de la société civile (OSC) qui mettront en œuvre le soutien au RSS en vue d’améliorer les résultats de la vaccination. Les OCS peuvent recevoir le financement de GAVI de deux façons : i) GAVI verse les fonds au Ministère de la Santé qui les transfère à l’OSC, ou ii) GAVI vers les fonds directement à l’OSC. Prière de vous reporter à l’annexe 4 pour davantage de précisions. 

· Les demandes doivent inclure des détails sur les leçons tirées de la mise en œuvre d’allocations antérieures de RSS de GAVI ou du soutien provenant d’autres sources. 

· Les demandes doivent indiquer comment les questions de la durabilité et de l’équité (géographique, socio-économique et entre hommes et femmes) seront traitées.

· Les demandes doivent montrer l’additionnalité du soutien de GAVI pour lever les goulots d’étranglement et renforcer le système de santé, par rapport au soutien d’autres partenaires et sources de financement.

· Le versement en espèces pour le soutien au RSS doit être utilisé uniquement pour financer les activités du programme de RSS. Ces fonds ne sauraient servir à l’achat de vaccins ni au paiement des obligations exigées par GAVI au titre du cofinancement des vaccins, pas plus qu’ils ne peuvent régler des impôts, taxes, droits de douane ou autres charges imposées à l’importation des vaccins et fournitures associées. 

Le processus de demande de soutien
Le présent formulaire de demande contient les principales instructions, mais pour des informations plus détaillées, veuillez consulter les directives jointes pour compléter une proposition de RSS de GAVI. Le processus de demande du RSS de GAVI est semblable au processus de demande des vaccins nouveaux ou sous-utilisés. La décision de solliciter le financement de GAVI et la collaboration avec les partenaires de l’Alliance pour élaborer une proposition (étapes 1 et 2 dans la figure 1 ci-dessous) demanderont du temps. Dans la mesure du possible, ces activités devraient être planifiées de manière à coïncider avec les processus de planification nationale existants.
Les pays sont encouragés à participer à un processus itératif avec les partenaires de GAVI Alliance, les OSC et les partenaires du développement pour élaborer une proposition de RSS avant le dépôt de la présente demande de financement. Les étapes 1 à 7 indiquent les activités types du processus de demande de soutien au RSS de GAVI. Les pays doivent compter de 9 à 12 mois pour ces étapes. Les étapes 1 à 3 prennent habituellement 3-4 mois, alors que les étapes 4 à 7 durent de 6 à 9 mois.

Figure 1: le processus de demande de soutien et de mise en œuvre  
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	PARTIE A - RÉSUMÉ DU SOUTIEN DEMANDÉ ET COORDONNÉES DU CANDIDAT

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

	Candidat :
	MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

	Pays :
	NIGER

	Titre de la proposition :
	RENFORCEMENT DU SYSTEME DE SANTE POUR L’AMELIORATION DE LA PERFORMANCE EN MATIERE DE VACCINATION

	Date de début proposée :
	JUILLET  2014

	Durée du soutien demandé :
	4ans ½  (JUILLET  2014- DECEMBRE 2018)

	Financement total demandé à GAVI :
	40 ,025 MILLIONS $US

	Coordonnées de contact 

	Nom
	OUSMANE OUMAROU

	Organisation et titre
	DIRECTEUR DES ETUDES ET DE LA PROGRAMMATION /MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

	Adresse postale
	BP 623 NIAMEY/NIGER

	Téléphone
	(227) 20 20 35 29 /97 89 67 68

	Fax
	(227) 20 73 35 70

	Adresse électronique
	Oumarou1961@yahoo.fr


	Signatures :aval du Gouvernement 

	[image: image3.png]Veuillez noter que cette demande ne sera ni examinée ni approuvée par GAVI sans la signature des Ministres de la Santé et
des Finances ou de leur représentant autorisé.

Ministre de la Santé Publique Ministre des Finances

Nom : Nom :

Signature : Signature :

Date : 23 JAN 20]4 Date : 2‘{’ JAN, 20?4
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PAGE DE SIGNATURES DU CCSS
Pour présentation avec la demande de RSS de GAVI
Comité de coordination du secteur de la santé

Pays__NIGER_________________Date de la demande de RSS _____________________
Nous soussignés, membres du CCSS ou comité équivalent [1], nous sommes réunis le ___________pour examiner cette proposition. À cette réunion, nous avons adopté la présente proposition sur la base des documents d’appui annexés.
[1] Comité de coordination du secteur de la santé ou comité équivalent ayant l’autorité pour avaliser cette demande dans le pays en question.
Nom du CCSS dans le pays ________________________________________
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	Veuillez cocher la case qui convient pour indiquer si les signataires ci-dessus incluent une représentation 
d’une plateforme élargie d’OSC :                     Oui             Non 

	
	
	

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

→ Veuillez fournir un résumé de la proposition, de deux pages au plus, qui abordera tous les points figurant ci-dessous :

1. les principaux goulots d’étranglement pour parvenir aux résultats en matière de vaccination décrits dans la proposition et comment les objectifs proposés dans cette demande tenteront de les lever et d’améliorer les résultats en matière de vaccination ; 

2. les objectifs et le budget pour chaque objectif ;

3. les dispositions de mise en œuvre, notamment le rôle des départements administratifs et des  OSC. Prière d’inclure un résumé des dispositions de gestion financière, de passation des marchés et de suivi et évaluation. . 

DEUX PAGES MAXIMUM



	PARTIE B– RÉSUMÉ 


	Pour de plus amples directives, veuillez consulter les Lignes directrices pour remplir la demande RSS

	→ Veuillez fournir un résumé de la proposition, pas plus de 2 pages, s'adressant aux éléments énumérés ci-dessous:

1. Les objectifs, les principales activités pour chaque objectif, et le budget pour chaque objectif.

2. Les principaux obstacles à la réalisation des résultats de vaccination abordées dans cette proposition et les objectifs proposés dans ce formulaire devraient faire  face à ces goulots d'étranglement et  permettre ainsi l'amélioration des résultats de vaccination.

3. Les modalités de mise en œuvre proposées, y compris le rôle des départements gouvernementaux et des organisations de la société civile. Veuillez inclure un résumé de la gestion financière, les achats et modalités de suivi et d'évaluation.



	DEUX PAGES MAXIMUM


La subvention GAVI RSS sera mise en œuvre par le Ministère de la Santé Publique sur une période de 4ans 1/2 (Juillet 2014- Décembre 2018) pour un montant total de 40 025 095 USD. Elle s’inscrit dans le cadre de la réalisation des objectifs du PDS 2011-2015 et du PPAC 2011-2015 dont elle soutient la mise en œuvre et en particulier les axes stratégiques 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8. Le PDS sera évalué en 2014 et un nouveau PDS 2016-2020 sera élaboré avec l’appui de la subvention. Un nouveau PPAC sera également élaboré en 2014.
L’analyse de la situation du secteur fait ressortir plusieurs goulots d’étranglement qui freinent la performance du système de santé à l’atteinte des objectifs de la vaccination. La subvention GAVIRSS contribuera à lever les goulots d’étranglements suivants :
· Insuffisance à l’accès équitable et la disponibilité de service de santé de qualité de base y compris la vaccination,
· Insuffisance d’information et de sensibilisation de la population sur les problèmes de santé et sa faible participation dans  la gestion des services de santé,
· Pesanteurs socioculturelles (tabous, considérations religieuses, surcharge de travail des femmes,  etc.),
· Faible performance du système national d’information sanitaire à produire des données de qualité à temps,
· Faible développement de la recherche en santé,
· Insuffisance du financement accordé par l’Etat à la santé en général et la vaccination en particulier,
· Insuffisance de suivi- évaluation et de coordination du secteur. 

La subvention GAVI RSS vise à lever ces goulots en complémentarité avec les appuis de l’Etat et des autres partenaires. Elle s’inscrit également en complémentarité aux appuis de la proposition GAVI RSS en cours  notamment sur les aspects de renforcement de la chaine de froid et des capacités logistiques. Elle poursuivra et renforcera les appuis à la mise en œuvre des micros plans des districts. 

Cette subvention s’articule autour des 5 objectifs suivants : 

1. Accroître l’accessibilité aux services de soins y compris la  vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires (30 190 984 USD, soit 75,4% du total)
Pour  prendre en compte les facteurs d’iniquité les interventions liées à cet objectif  seront réalisées dans 21 Districts Sanitaires sélectionnés sur la base du critère Penta 3 inférieur à 80%. 
L’atteinte de cet objectif se fera à travers : la transformation de trente (30)  cases de santé en centre de santé Intégrés et la dotation en ressources humaines, en intrants et équipements nécessaires à la mise en œuvre du PMA ; l’appui  à l’élaboration et la mise en œuvre des micros plans des districts y compris la réalisation des stratégies spécifiques pour atteindre les populations vulnérables et difficiles d’accès et l’l’appui au renforcement des compétences des ressources humaines en santé

Ces activités permettront à travers l’amélioration de l’accessibilité, la disponibilité, et qualité des services de santé de base, d’améliorer la couverture vaccinale effective de manière équitable.

2. Augmenter la demande en matière de prestation des soins et  services de santé notamment la vaccination au niveau national. (4 719 759 USD, soit 11,8% du total)

L’atteinte de cet objectif se fera à travers le développement de la communication et de la mobilisation sociale pour un changement de comportement au niveau des ménages, des leaders d’opinion et des relais communautaires. La formation des relais communautaires et l’appui à leur intervention contribueront  à renforcer la participation des communautés aux activités de santé y compris la vaccination. 

Ces interventions permettront d’améliorer l’information, la sensibilisation et l’adhésion de la population à la santé et à la vaccination en particulier. Elles permettront également de renforcer la participation des communautés et des OSC aux actions de santé. L’utilisation des services de vaccination sera améliorée à travers ces actions.

3. Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur, (3 305 510 USD, soit 8,3% du total)

L’atteinte de cet objectif se fera à travers  l’appui à la mise en œuvre du Plan stratégique SNIS 2013-2022. Et en particulier : renforcement de la disponibilité des outils de gestion harmonisés,  des capacités des acteurs du SNIS, l’amélioration de la qualité de l’information sanitaire et le renforcement de l’utilisation des données pour la planification et le suivi-évaluation des interventions de santé.

Toutes ces actions contribueront à l’amélioration de la qualité et de l’utilisation des données SNIS dont celles de la vaccination, la prise en compte des facteurs d’iniquité pour une meilleure prise de décision.

4. Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de santé y compris la vaccination (141 750 USD, soit 0,4% du total)
Cet objectif vise la pérennisation des actions de santé au Niger en amenant l’Etat  à assurer son rôle de leadership en rehaussant sa contribution au financement de la santé de manière régulière et effective. 

L’atteinte de cet objectif se fera à travers  le plaidoyer auprès des parlementaires et autres décideurs, des collectivités, les responsables des sociétés d’Etat et privées  par les OSC, les medias et le "réseau des champions en plaidoyer" et le suivi des engagements de l’Etat et des partenaires  à travers le COMPACT. 

5. Renforcer  le mécanisme existant de gestion pour  une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme. (1 667 091 USD, soit 4,2% du total)
Cet objectif vise à améliorer les outils, procédures et organes de gestion du Fonds Commun  pour une meilleure mise en œuvre du Programme et cela conformément à la déclaration de Paris. 
Il s’agit de renforcer les capacités du Fonds Commun par les actions suivantes :

la contribution au fonctionnement du Fonds Commun dans la mise en œuvre des activités RSS  de 2014 à 2018,  le renforcement  des capacités du personnel  du Fonds Commun en gestion financière (contrôle et audit) ; la réalisation des audits et contrôles financiers  dans le cadre des interventions de GAVI-RSS et le suivi-évaluation des activités.

La gestion de la subvention GAVI RSS se fera à travers le Fonds Commun conformément à ses procédures de gestion dans le respect des principes de la déclaration de Paris. Les acquisitions se feront  également à travers les procédures du Fonds Commun. Certains équipements seront acquis à travers la centrale d’achat de l’UNICEF.
Les OSC participent à la réalisation des activités sur la base de contrats, Ainsi, elles seront sollicitées pour les activités de mobilisation sociale auprès des  communautés et des leaders d’opinion en faveur de la vaccination surtout pour les zones d’accès difficile et d’insécurité. Les OSC feront partie également des équipes de vaccination où elles joueront un rôle important d’accompagnement des activités vaccinales. Dans le cadre de cette proposition le budget alloué aux  OSC à tous les niveaux est de 678 748  USD soit 2% du budget
	PARTIE C– ANALYSE DE SITUATION


	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

	1. Statistiques clés sur la santé et le système de santé

	→ Veuillez compléter le tableau ci-dessous avec les statistiques les plus récentes pour les indicateurs clés sur la santé, la vaccination et les systèmes de santé.

→ Si possible, les données sur les principales statistiques seront présentées en montrant les différences selon les quintiles de revenu et ventilées par sexe.

→ Si elles sont disponibles, des données ventilées pour les principaux indicateurs statistiques montrant les différences par situation géographique (région/province) et milieu urbain/rural devraient être incluses dans l’espace fourni après le tableau.

*Lorsque c’est possible, GAVI demande aussi bien les données administratives nationales que des données provenant « d’autres » sources. Veuillez indiquer la source « d’autres » données entre crochets après avoir saisi la valeur. Les « autres » sources de données recommandées sont les EDS/MICS ou les estimations récentes de la couverture publiées par l’OMS/UNICEF. Si la différence entre ces données notifiées est supérieure à 5 points de pourcentage, le pays devra joindre une explication montrant comment il relèvera la qualité des données dans le cadre de l’allocation de RSS.  

	Statistiques clés

	Indicateur
	Source
	Moyenne nationale

	Différence de pourcentage entre le quintile le plus riche et le quintile le plus pauvre
	Sexe

(Veuillez fournir des données ventilées lorsqu’elles sont disponibles)
	Année

	
	
	
	
	H
	F
	Total
	

	Couverture en Penta 3
	Données administratives
	96%
	ND
	ND
	ND
	96%
	2012

	
	EDSN
	68%
	
	67,5%
	68,6%
	68,1%
	2012

	
	ECV 
	78%
	42%
	78,0%
	77,4%
	78%
	2012

	Couverture de la 1ère dose de vaccin anti rougeoleux
	Données administratives
	91%
	44%
	ND
	ND
	91%
	2012

	
	EDSN
	69%
	
	68,9%
	68,5%
	68,7%
	2012

	
	ECV
	75 %
	45%
	74,7%
	74,7%
	74,7%
	2012

	Taux d’abandon entre la 1ère et la 3e dose du Penta
	Données administratives
	6
	
	ND
	ND
	6
	2012

	
	EDSN
	18
	
	ND
	ND
	    18
	2012

	
	ECV
	9
	
	ND
	ND
	9
	2012

	Pourcentage de districts avec une couverture du PENTA3 ≥80%
	Données administratives
	98%
	
	ND
	ND
	98%
	2012

	
	EDSN
	NA
	
	
	
	
	2012

	
	ECV
	46%
	
	
	
	
	2012

	La couverture du PENTA3 dans le quintile le plus pauvre est +/- X points de % que la couverture dans le quintile le plus riche
	Données administratives
	NA
	
	
	
	
	

	
	EDSN-MICS IV
	31 ,8
	
	
	
	
	2012

	% d’enfants complétement vaccinés
	Données administratives
	NA
	
	
	
	
	

	
	EDSN-MICS IV
	52,0%
	
	
	
	
	2012

	
	ECV
	63,6%
	
	63,7%
	63,9%
	63,6%
	2012

	Statistiques supplémentaires sur le système de santé

	Indicateur
	Source
	Valeur 

	Année

	Mortalité des moins de cinq ans
	EDSN-MICS IV
	127/1000
	2012

	
	Survie mortalité
	130/1000
	2010

	Dépenses totales de santé en pourcentage du PIB
	Données administratives
	
	

	
	CNS
	6,7%
	2011

	Dépenses de santé par habitant
	Données administratives
	
	

	
	CNS
	26 USD
	2011

	Budget total du secteur de la santé pour l’année de la demande
	CNS
	174 866 256 647 F CFA
	2014

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Pourcentage du budget du secteur de la santé financé par le Gouvernement à partir de sources nationales
	Données administratives
	58,27 %
	2014

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Budget du PEV pour l’année de la demande
	Données administratives
	        17 625 637 571 F CFA
	2014

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Pourcentage de centres du niveau sous-national dont les capacités de la chaîne du froid correspondent à l’usage prévu (fondé sur la définition de l’OMS de « l’adaptation à l’usage prévu »)
	Données administratives
	72%
	2012

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Ponctualité et complétude des rapports des centres et des districts (ou équivalent)
	Données administratives
	Complétude 84%

Promptitude 52%
	2012

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Veuillez utiliser l’espace ci-dessous pour :

· expliquer les éventuelles disparités entre les statistiques administratives et les « autres » statistiques, et donner des détails sur tout plan destiné à améliorer la qualité des données pour corriger ces disparités ;

· apporter des indicateurs statistiques clés ventilés encore plus précisément (si possible). Ces données seront utilisées pour illustrer les différences d’équité par zone géographique et résidence urbaine/rurale.
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L’analyse des données montre des écarts entre les données administratives et celles des autres sources. Ces écarts observés  proviennent essentiellement du non-respect du calendrier vaccinal par les mères, du non-respect de l’intervalle inter dose par les agents vaccinateurs engendrant des proportions élevées de doses invalides. A ceux-là, il faut ajouter la non cohérence dans les données démographiques liées à la vaccination au niveau des différentes sources et la faiblesse dans leur gestion, l’insuffisance dans l’approvisionnement en supports de vaccination au niveau des centres de santé, dans la supervision de qualité et dans le monitorage régulier décentralisé d’analyse des goulots d’étranglement des centres  de santé et des cases de santé, mais aussi les ruptures fréquentes des antigènes à tous les niveaux. Selon les résultats de la dernière enquête de couverture vaccinale (CAR-PEV 2013), la proportion des doses invalides est très élevée pour tous les antigènes en ce sens qu’elle se situe au-delà de 37%. Entre autres raisons, il faut noter le non-respect de la cible du programme que sont les enfants âgés de 0 – 11 mois. Toutes ces faiblesses sont dues à une insuffisance de la communication interpersonnelle, l’insuffisance de la couverture sanitaire (47%), l’irrégularité des sorties foraines avancées et mobiles,  l’insuffisance du financement accordé aux activités de la vaccination et le retard dans le déblocage des fonds de contre-partie de l’Etat, l’insuffisance du personnel en quantité et en qualité et la non maitrise des données démographiques.
Pour  améliorer la qualité des données, les actions suivantes ont été entreprises et seront renforcées :

· l’utilisation des données démographiques issues du recensement général de la population 2012 ;

· La formation de l’ensemble des équipes cadres de district et responsables sanitaires des régions sur l’audit de la qualité des données (DQS) et en ACD ;

· La conduite du monitorage de la qualité des données (DQS) depuis 2011 dans les formations sanitaires périphériques ;

· Les réunions mensuelles de nettoyage et d’harmonisation des données de vaccination et de surveillance ;
· La vérification de la qualité des données au cours des réunions de coordination, des revues semestrielles et annuelles.
· La formation des acteurs du niveau district et région en fin 2012 sur les nouveaux outils de gestion informatisée des données de vaccination (DVD-MT et SMT) ;
· L'évaluation du Système d'Information Sanitaire (SNIS) ;
· La réforme du SNIS et la révision des supports SNIS faites en 2012 ;
· Le monitorage plus/décentralisé basé sur l’équité limité à 3 districts, 
· L'intégration des enquêtes de couverture vaccinale dans les enquêtes survie de l'enfant
Nouvelles actions : 
· Mise à l’échelle du monitorage Plus/décentralisé basé sur l’équité
· Réalisation du DQA  biannuel
· Réalisation des enquêtes de couverture biannuelle
Selon EDS-MICS 2012, Il n’existe pas différence majeure en terme de couverture vaccinale entre les enfants de sexe masculin et féminin (DTP3 M : 67,5% F : 68,6%). 
La même enquête montre des iniquités entre les zones urbaines et rurales (DTP3, Urbaine : 86,3% et Rurale 64,9%), il existe également des disparités régionales importantes (DTP3 de 58,2% à 87,2%). Enfin il existe de fortes disparités en fonction des niveaux socio-économiques (31,8 points de différence entre le quintile le plus riche et le plus pauvre).

La subvention GAVI-RSS prendra en compte ces facteurs d’iniquités en concentra ces activités dans 21 districts prioritaires et développant des stratégies spécifiques pour atteindre des populations difficile d’accès, en zones rurales, nomades et d’insécurités 



	2. Description du secteur national de la santé

	Cette section donnera à GAVI le contexte national qui servira d’information générale pendant l’examen de la demande de soutien au RSS. 

→ Veuillez présenter brièvement le secteur national de la santé, à savoir les secteurs privé et public, y compris les OSC, agissant aux niveaux communautaire, sous-national et national, en faisant référence au plan national de santé et à d’autres documents clés.

a) →Veuillez inclure une copie du plan national de santé comme pièce jointe 5. Si le PNS est sous forme de projet, donnez les détails du processus et le calendrier pour l’achever. S’il n’y a pas de PNS ou si d’autres documents sont mentionnés dans la présente section, veuillez fournir ces autres documents clés importants.

Il est recommandé aux candidats de se référer aux catégories d’activités réalisées avec l’allocation de renforcement du système de santé de GAVI dont le détail figure dans les Directives sur la demande de soutien (tableau 1, section « Termes clés »). Veuillez fournir un commentaire concis pour chaque catégorie figurant dans les Directives (2.1-2.7). Afin de ne pas allonger inutilement cette section, veuillez résumer les éléments clés dans le contexte du soutien au RSS demandé, et donner les références de la section pertinente dans le plan national de santé pour de plus amples détails. 
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Le Niger dispose d’une déclaration de politique sectorielle de santé dont la mise en œuvre s’effectue à travers un plan de développement sanitaire dont le dernier couvre  la période 2011-2015. 

La coordination des actions est  assurée au niveau central par le Ministère de la Santé Publique qui comprend le Cabinet du MSP, un Secrétariat Général, 3 Directions Générales, 17 Directions Centrales et  16 programmes de santé, au niveau régional 8 Directions Régionales de la Santé Publique  et au niveau départemental 42 districts sanitaires opérationnels.

Prestations de services 

Le système de santé du Niger comprend 3 niveaux hiérarchisés avec des paquets d’activités par niveau.  L’offre des soins est assurée par des formations sanitaires publiques, privées y compris les confessionnelles. Le secteur public dispose de 42 districts sanitaires fonctionnels avec 33 hôpitaux  de district, 871 Centres de Santé Intégré   et 2434 cases de santé fonctionnelles, 6 hôpitaux régionaux, 2 maternités régionales de référence, 7 Centres Mère et enfant et 4 Centres régionaux de transfusion sanguine, 7 centres spécialisés, 3 Hôpitaux nationaux et une maternité de référence nationale. 
Les soins au niveau du privé sont offerts par 283 établissements  dont 57 cliniques privées  36 cabinets médicaux et 5 hôpitaux privés principalement orientés vers les activités curatives. 
En plus de l’offre en fixe, du fait de l’insuffisance de la couverture sanitaire (47,80%)  des stratégies foraines, mobiles et décentralisées sont développées pour atteindre le maximum de la population surtout celle  des zones d’accès difficile et les nomades. Pour assurer les soins de qualité à l’ensemble de la population, un système  de référence et contre référence a été  mis en place, soutenu par un processus  d’assurance qualité et de recherche action en santé.

1- Les ressources humaines 

Le secteur de la santé dispose de ressources humaines qui se chiffrent à  12783 agents toutes catégories confondues dont les ratios sont les suivants : 1 médecin pour 17880 habitants, un infirmier pour 4529 Habitants, une sage femme pour  3996 FAP.
Sur l’ensemble du personnel, 76% se trouvent en milieu urbain et 24% en zone rurale. En plus de  cette inégale répartition sur le territoire, le Système de santé  continue de souffrir de  l’insuffisance quantitative et qualitative des Ressources Humaines en Santé (RHS) due  à une insuffisance de recrutement dans la fonction publique,  de la  formation continue (spécialisations, stages de perfectionnement) et l’absence de mécanismes appropriés de motivation du personnel.

L’information Sanitaire

Le Niger  dispose d’un Système National d’Information Sanitaire (SNIS) qui s’appuie sur le réseau de CSI, de districts sanitaires et de DRSP. Les données sanitaires de routine sont produites et traitées  au niveau des CSI, HD, CHR et centres nationaux de soins qui les transmettent à la Direction des Statistiques chargée de la gestion des données sanitaires.  En plus pour le suivi de la mise en œuvre de la politique de santé, des enquêtes périodiques sont organisées (Couvertures vaccinales, tous les ans EDS/MICS tous les 4 ans, enquête survie de l’enfant tous les ans, le monitorage plus 2 fois par an, enquête de satisfaction des bénéficiaires tous les 2 ans. Le système bénéficie également des données fournies par l’Institut National de la Statistique (INS) à travers les différentes enquêtes et le recensement général de la population. Cependant, le système souffre de :(1) l’insuffisance de personnel en quantité et en qualité, (2) l’insuffisance de supports pour la collecte des données;(3) l’absence de réseau intranet et l’insuffisance des équipements informatiques; (4) l’Insuffisance de la logistique ; (5) la multiplicité des supports à remplir (SNIS, ONG et programmes verticaux); (6) la faible qualité des données ; (7) les insuffisances dans la qualité de la supervision ; (8) l’insuffisance de la promptitude et la  complétude de données; (9) l’insuffisance de partage des données et (10) la faible collaboration entre les secteurs privé et public de la santé.(11) l’ insuffisance dans la désagrégation des données.
Communauté et autres acteurs locaux 
· Structures communautaires ou basées dans les centres de santé pour la supervision et la responsabilisation financière des services de santé  

Dans le cadre du recouvrement du coût, au niveau de tous les centres de santé intégrés et cases de santé, il existe un comité de gestion (COGES)  responsabilisé dans la gestion des recettes financières  occasionnées par les prestations selon une réglementation en vigueur en rapport avec l’équipe de santé du CSI. Ce système de participation est supervisé par les comités de santé (COSAN) élus par la communauté. Ce mode de participation communautaire a évolué en pratique dans un contexte réducteur par rapport à son cadre conceptuel, le fixant pour beaucoup aux aspects financiers liés au recouvrement des coûts et à la gestion des médicaments avec un pouvoir limité dans l’affectation de la marge dégagée par le recouvrement et un faible engagement lié à une insuffisance d’implication de la communauté dans la prise locale de décision.
L’évaluation externe à mi-parcours du PDS 2005-2010 a fait ressortir les principales faiblesses de la participation communautaire suivantes :

· Non adoption des textes révisés sur la Participation communautaire ;

· Faible participation des collectivités territoriales au financement des services de santé ;

· Retard de diffusion du guide de formation en micro planification ;

· Insuffisance de fonctionnalité des COGES et des COSAN. 

Pour pallier  toutes ces insuffisances, ce système est en cours de révision en harmonie avec la politique de la  gratuité des soins. 
· Rôle de la communauté et de la société Civile dans les prestations de service

La communauté, à travers les ménages participe au financement de la santé en : (i) payant les frais directs lies aux prestations de soins, (ii)  contribuant à  la construction des  clôtures et des logements des agents de santé, (iii) finançant le carburant destiné aux évacuations sanitaires et la gratification des percepteur. Elles financent l’approvisionnement en gaz pour la conservation des vaccins (à travers le recouvrement des coûts).Les structures de participation communautaire contribuent également aux différentes activités de vaccination (Plaidoyer, sensibilisation et campagnes de vaccination) 
La société civile, à travers les associations, ONG et  syndicats intervient de manière ponctuelle dans le financement de la santé en créant des structures d’appui à certaines populations vulnérables. Elle contribue aussi à la mise en œuvre des différentes activités de vaccination (Plaidoyer, sensibilisation et campagnes de vaccination). 
· Listes de tous programmes d’encouragement (Financiers ou non destinés à stimuler la participation de la communauté)

Il n’existe pas un programme national d’encouragement de la participation communautaire, cependant dans le cadre de certaines coopérations, projets et programmes locaux ou régionaux (PAM, BEFEN, UNFPA, etc.) des mesures incitatives sont diversement développées pour stimuler la participation des communautés. 
	3. Stratégie nationale de santé et évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (JANS)

	Cette section sera utilisée pour déterminer comment la vaccination est abordée dans le plan national de santé et quelles ont été les conclusions principales d’une évaluation JANS indépendante de la stratégie. Le Comité d’examen indépendant (CEI) utilisera les conclusions de l’évaluation JANS pour comprendre le contexte de la politique et du secteur de la santé, ce qui guidera son étude de la crédibilité et la faisabilité de la proposition de RSS.

b) → Veuillez donner la référence des sections et pages pertinentes du PNS qui soulignent les politiques, objectifs et activités en matière de vaccination. 

c) → Si une évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé ou JANS (de l’anglais Joint Assessment of National Health Strategies) a été réalisée, veuillez en fournir le rapport comme pièce jointe.

d) → Veuillez résumer la manière dont le Gouvernement et ses partenaires ont abordé les faiblesses et les recommandations identifiées par l’évaluation JANS ou joignez la réponse du pays.
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Au Niger, la politique nationale de santé a été structurée autour de la mise en œuvre d’un Plan de Développement Sanitaire (PDS) 2011-2015 (annexe 5). Cette politique vise particulièrement la recherche de l'équité et l'amélioration de l'accessibilité du plus grand nombre de personnes vulnérables (femmes, enfants, populations en zones rurales…)
Le PDS vise à contribuer à l'amélioration de la santé de la population, en vue de l’atteinte des OMD liés au secteur santé. Afin de répondre à cet objectif général, l’objectif spécifique  assigné au PDS 2011-2015 est d’offrir des soins et services de qualité à la population en particulier au niveau des groupes vulnérables. 

Pour se rapprocher davantage de l'atteinte des OMD, le MSP a prévu de focaliser le PDS 2011 -2015 sur le renforcement de la gestion du système de santé avec un accent particulier mis sur la santé de la reproduction, la gestion des ressources humaines, l'approvisionnement en intrants et produits pharmaceutiques, le système national d'information sanitaire, la lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme. Et pour renforcer le service de la vaccination un Plan Pluriannuel Complet (PPAC) 2011-2015 pour le développement du Programme Elargi de Vaccination  a été élaboré. 

Pour assurer la mise en œuvre du plan sur la période 2011-2015, huit axes stratégiques ci-dessous  ont été retenus: (1) Extension de la couverture sanitaire, (2) développement des services de la santé de la reproduction de qualité ; (3) dotation des structures sanitaires en ressources humaines compétentes et motivées selon les besoins ; (4) disponibilité permanente des médicaments, vaccins, consommables, intrants alimentaires et thérapeutiques, réactifs, sang et dérivée; (5) intensification de la lutte contre les maladies faisant l’objet de surveillance intégrée ; (6) renforcement de la gouvernance et du leadership à tous les niveaux du système de santé (7), développement des mécanismes de financement du secteur de la santé et  (8) promotion de la recherche en santé.

Le PDS inscrit la vaccination parmi les interventions à haut impact (réf. pages 46,51 et 61). 

Au Niger, il n’y a pas eu d’évaluation du PDS 2011-2015 avec l’outil JANS mais son élaboration a été réalisée de façon participative et inclusive avec toutes les parties prenantes y compris les OSC. 
Des études  et fora ont été réalisées entre 2011 et 2013, avec l’ensemble des parties prenantes à savoir :

- L’évaluation interne à mi-parcours du PDS 2011-2015,

- Le Forum National sur la Gratuite des soins
- Les Etats Généraux de la Vaccination

- L’étude du secteur de la santé

Au terme de ces études et fora, les principales faiblesses du système dégagées sont les suivantes : (i) la faible capacité des agents à offrir des prestations de vaccination de qualité ; (ii) la non fiabilité des données de populations utilisées pour la planification ;(iii) l’insuffisance de la supervision formative et du monitorage des activités de vaccination ; le nombre élevé de formations sanitaires (CSI et cases de santé) n’offrant pas de services de vaccination ; les fréquentes ruptures de stocks de vaccins ; l’insuffisance de la logistique de transport (auto/moto) pour l’organisation des vaccinations ; la forte dépendance du programme vis-à-vis des financements extérieurs et la mauvaise gestion des fonds alloués à la vaccination ; la faible couverture des populations nomades et de celles en zones d’insécurité ; la faible performance des acteurs communautaires (ASC, crieurs, relais, vaccinateurs, etc.). 

Pour corriger ces faiblesses plusieurs recommandations ont été formulées à l’endroit du Gouvernement  et des autres partenaires. Pour aborder ces faiblesses et recommandations plusieurs stratégies ont été développées et mises en œuvre dont l’adoption de la feuille de route issue des états généraux de la vaccination, la révision du paquet minimum d’activités de la case de santé, la stratégie à assise communautaire, la réorganisation des gros districts et la stratégie de financement de la santé. D’autres stratégies sont en perspectives notamment, l’élargissement de la gratuité à l’accouchement, le financement basé sur les résultats, la Couverture universelle en santé y compris le fonds social de santé.
	4. Plan de suivi et d’évaluation pour le plan national de santé

	Cette section fournira des informations générales sur la manière dont le pays organise les modalités de suivi et d’évaluation et indiquera si cette proposition est alignée sur les plans nationaux de suivi et d’évaluation et si elle les complète. 

→ Veuillez joindre une copie du plan national de suivi et d’évaluation pour le PNS, ou équivalent.

→ Veuillez fournir un résumé de la mise en œuvre pratique du plan national de suivi et d’évaluation. Dans votre réponse, référez-vous aux sections correspondantes du plan de suivi et d’évaluation du PNS pour de plus amples détails. 

→ Veuillez décrire comment les partenaires du développement participent au suivi et à l’évaluation de la mise en œuvre et du financement du PNS. Existe-t-il un examen conjoint annuel du secteur de la santé et, dans l’affirmative, comment est-il mené ? Veuillez indiquer l’étendue de la participation de GAVI dans le processus d’examen annuel conjoint.

→ L’examen du programme de vaccination est-il lié à l’examen annuel conjoint ? Répondez par Oui/Non.
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Système de suivi et évaluation

Le secteur de la santé dispose d’un guide (plan) de suivi – évaluation 2011-2015, document de référence pour l’ensemble des acteurs intervenant dans la mise en œuvre du PDS. 

Ce guide précise la composition, les attributions et le fonctionnement des organes de suivi-évaluation du PDS aux différents niveaux de la pyramide sanitaire. Il détermine les indicateurs (au nombre de 45) permettant d’apprécier les performances du secteur, leur mode de calcul, la périodicité, le niveau  de collecte et la source de vérification. Ce document intègre des objectifs et indicateurs spécifiques à la vaccination : la proportion d'enfants complètement vaccinés est fixé à 75% pour 2015 et le taux de couverture en Penta 3 à 95% en 2015.
Le Comité National de Santé (CNS) présidé par le Ministre la Santé Publique et le Comité Technique National de Santé (CTNS), qui évaluent et valident les Plans stratégiques et leurs  plans d’action annuels (PAA), se réunissent une fois l’an, à la fin du quatrième trimestre de chaque année, toutes les parties prenantes participent à ces assises nationales. Ces deux organes impliquent la pleine participation des PTF et des OSC et ont des représentations au niveau des districts et de régions.
Au niveau national, chaque revue comprend une mission conjointe de terrain suivie des réunions annuelles du CTNS et du CNS portant sur l’analyse de performance des différentes structures sur la base des PAA. 
Sur le plan pratique, des revues de suivi-évaluation du PDS  sont tenues à  chaque niveau de la pyramide sanitaire au premier semestre et à la fin de l’année. Elles se réalisent avec la pleine participation des PTF, les représentants de l’Etat, de la communauté, des organisations de la société civile et des privés. A ces occasions les performances du programme élargi de vaccination sont aussi appréciées. Malgré la contribution de GAVI au Fonds Commun, sa participation effective à ces revues demeure souhaitée. Au niveau des formations sanitaires périphériques, il existe une évaluation  semestrielle des performances à travers le monitorage qui alimente la revue au niveau des districts et une auto-évaluation des CSI à travers le tableau de bord santé (TBS).    
Au cours de ces revues sont appréciées la mise en œuvre des PAA et l’évolution des 45 indicateurs du PDS dont deux sont de la vaccination (Penta3 et enfants complètement vaccinés). Les données utilisées pour calculer ces indicateurs sont obtenues du monitoring effectué au niveau des centres de santé.
S’agissant de la vaccination, les instances appropriées du Ministère de la Santé Publique et le CCIA, avec l’appui technique de la Direction des Immunisations (PEV) sont chargés du suivi et de l’évaluation des performances du Programme conformément aux indicateurs développés dans le Plan d’Action Annuel. 
Au niveau périphérique, les Directeurs Régionaux de la Santé Publique et les Equipes cadres des districts sont chargés en première intention du suivi des activités et de l’évaluation des performances du programme dans leurs régions et districts respectifs.
Les mécanismes de suivi évaluation s’appuient sur le SNIS, sur les différents sous systèmes de collecte et d’analyse des données mis en place au sein des programmes et sur des enquêtes spécifiques.
Il est prévu, une évaluation à mi-parcours, une évaluation finale du PDS 2011-2015  et une évaluation JANS  en vue de l’élaboration du PDS 2016-2020. Un plan unique de suivi évaluation du PDS 2016-2020 sera élaboré  à cette occasion et intègrera plus d’indicateurs essentiels à la vaccination.
	5. Goulots d’étranglement du système de santé qui contrarient les résultats de la vaccination

	Cette section permettra de comprendre les principaux goulots d’étranglement qui contrarient les performances du système de santé. L’analyse présentée ici étaye la demande, en veillant à ce que les activités proposées soient conçues de manière à se concentrer sur les goulots d’étranglement. 

→ Veuillez décrire les contraintes clés pesant sur le système de santé et de la vaccination au niveau national, sous-national et communautaire, qui empêchent votre pays d'améliorer les résultats de la vaccination. Envisagez les contraintes affectant la prestation de services à des populations spécifiques, comme les populations sous-desservies, marginalisées ou autrement défavorisées. Le pays est aussi invité à étudier les obstacles à l’accès à des services de qualité liés à la sexospécificité.

Afin de ne pas allonger inutilement cette section, veuillez résumer les éléments clés dans le contexte du soutien au RSS demandé, et donner les références de la section pertinente dans le plan national de santé pour de plus amples détails. 

→Veuillez faire référence aux goulots d’étranglement qui influencent l’accès à la vaccination lié à l’équité ou au sexe.

→ Veuillez citer le travail analytique qui a conduit à l’identification des goulots d’étranglement.

→ Décrivez les goulots d’étranglement identifiés dans toute proposition relative aux nouveaux vaccins présentée à GAVI, dans le PNS et dans toute évaluation récente du secteur de la santé, telle qu’une évaluation de l’efficacité de la gestion vaccinale (EGV) ou une évaluation post-introduction.

→ Précisément, quels goulots d’étranglement précis seront traités par la présente proposition ? Quels goulots d’étranglement sont abordés par d’autres programmes qui bénéficient d’un soutien national ou externe ?

	QUATRE PAGES MAXIMUM
Contraintes clés du système de santé 

L’identification des goulots d’étranglements a été faite à partir des principaux documents ci-après : PDS, PPAC, Feuille de route issue des états généraux de la vaccination, plan stratégique intégré de la communication, plans nationaux d’introduction des nouveaux vaccins (rotavirus, pneumocoque, HPV).

Les principaux points de blocage ci-après, selon les niveaux ont été identifiés:

· Au niveau national :

· Insuffisance de la couverture sanitaire équitable pour l’accès aux services santé de qualité ;

· Insuffisance quantitative, qualitative des ressources humaines, ainsi que leur  répartition inéquitable sur le territoire, la disparité entre les zones rurales et urbaines.

· Faible implication des districts dans l’affectation des agents mis à leur disposition ;
· Faiblesse du système de l’information sanitaire pour soutenir le suivi-évaluation axé sur les résultats ;

· Insuffisance de supports pour la collecte des données ;

· Faible développement de la recherche en santé;

· Sous financement du secteur et faible attention accordée à la protection financière des usagers et aux inégalités de santé entre zones rurales et urbaines ;

· Retards dans le remboursement des frais liés à la gratuité des soins ;

· Forte part contributive des ménages dans le financement de la santé ;

· Insuffisance dans le financement de l’Etat dans l’achat des vaccins et des autres activités du PEV ;

· Capacité logistique limitée pour assurer une meilleure gestion des intrants à tous les niveaux,
· Faiblesse capacité de stockage des vaccins à tous les niveaux ;
· Insuffisance de la capacité de gestion des programmes de santé ;

· Au niveau régional et sous régional:

· Faible implication des communautés dans les activités sanitaires y compris la vaccination,

· Insuffisance dans la sensibilisation et la communication inter personnelle en santé;
· Insuffisance de la qualité des soins et des prestations, en particulier pour ce qui est de l’accueil et du comportement des prestataires vis-à-vis des patients,

· Insuffisance de la micro planification au niveau des CSI; 
· Insuffisance de réalisation des activités mobiles décentralisées ;

· Insuffisance des stratégies pour toucher les populations des zones nomades, et d’accès difficiles (éloignement…);

· Insuffisance de la mise en œuvre du PMA révisé des cases de santé

· Faible participation des organisations de la société civile dans la mise en œuvre des activités sanitaires ;

· Insuffisance dans la gestion de la maintenance des équipements ;

· Vétusté du parc auto-motos ;

· Insuffisance dans l’approvisionnement en médicaments, réactifs de laboratoire, consommables et autres intrants ;

· Non prise en compte des données communautaires dans la production des rapports,

· au niveau communautaire :

· Faible participation des communautés aux activités sanitaires y compris la vaccination  et les activités de survie de l’enfant qui lui sont intégrées;

· Pesanteurs socioculturelles (tabous, considérations religieuses, surcharge de travail des femmes,  etc.) ;

Les contraintes spécifiques à l’introduction des nouveaux vaccins sont, entre autres :

· les pesanteurs socioculturelles,

· les insuffisances dans la capacité de stockage des vaccins,

· le retard dans le déblocage de la contre-partie financière de l’Etat pour l’achat des vaccins.

La présente proposition contribuera en complément des autres appuis, à lever les goulots d’étranglement ci-après :

OS1

· Insuffisance de la couverture sanitaire équitable pour l’accès aux services santé de qualité ;

· Insuffisance quantitative, qualitative des ressources humaines, ainsi que leur  répartition inéquitable sur le territoire, la disparité entre les zones rurales et urbaines.

· Insuffisance des stratégies pour toucher les populations des zones rurales, nomades, et d’accès difficiles (éloignement…);

· Insuffisance de la mise en œuvre du PMA révisé des cases de santé,

· Vétusté du parc auto-motos ;
· Capacité logistique limitée pour assurer une meilleure gestion des intrants à tous les niveaux,

· Insuffisance dans l’approvisionnement en médicaments, réactifs de laboratoire, consommables, vaccins et autres intrants ;

· Insuffisance de la micro planification au niveau des CSI; 
OS2

· Faible participation des organisations de la société civile dans la mise en œuvre des activités sanitaires ;

· Faible participation des communautés aux activités sanitaires y compris la vaccination ;

· Pesanteurs socioculturelles (tabous, considérations religieuses, surcharge de travail des femmes,  etc.).

OS3

· Faible qualité des données et leur disponibilité permanente aux différents niveaux ;

· Insuffisance de supports pour la collecte des données ;

· Faiblesse du système de l’information sanitaire pour soutenir le suivi-évaluation axé sur les résultats notamment pour la vaccination.
OS4

· Insuffisance des ressources budgétaires allouées à la santé par l’Etat particulièrement pour la vaccination ;

· Sous financement du secteur et la faible attention accordée à la protection financière des usagers et aux inégalités de santé entre zones rurales et urbaines ;

OS5

· Insuffisance de la capacité de gestion des programmes de santé ;

· Insuffisance de coordination du secteur ;

Les goulots d’étranglement ci-après sont traités par d’autres programmes (Politique de gratuité de soins, couverture universelle des soins, réformes en matière de gestion des ressources humaines, le reformes du système national d’information sanitaire etc.) :
· Retards dans le remboursement des frais liés à la gratuité des soins ;

· Faible implication des districts dans l’affectation des agents mis à leur disposition ;
· Forte part contributive des ménages dans le financement de la santé ;

· Non prise en compte des données communautaires dans la production des rapports.
Les références relatives à l’analyse qui étayent la demande de proposition sont :

· pour le Plan d’introduction du vaccin anti rota virus et du vaccin anti pneumocoque dans le PEV de routine du Niger à la section “cadre institutionnel de la santé” respectivement en pages 12 et 13
· pour le PDS au niveau du chapitre “synthèse des difficultés et contraintes majeures” en pages 42 et 43

· pour le PPAC au niveau du chapitre “analyse de la situation FFOM” en pages 40 à 59

· pour la Feuille de route issue des états généraux de la vaccination au niveau des pages 6 à 13

· pour le Plan Stratégique Intégré de la Communication au niveau "Analyse de la situation" en page 16



	6.Leçons tirées et expérience acquise



	Cette description montrera à GAVI comment les leçons tirées ont été incorporées dans la conception des activités. Elle fournira la base documentaire qui démontre que les activités proposées seront efficaces et qu’en les mettant en œuvre, on atteindra les résultats intermédiaires et finaux en matière de vaccination.
→ Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour résumer la base documentaire et/ou les enseignements tirés en rapport avec chaque objectif de la proposition. Les candidats sont invités à donner des exemples propres à leur pays d’interventions similaires couronnées de succès, ainsi que des exemples illustrant les défis à relever pour une mise en œuvre réussie. 
→ De plus, veuillez fournir des exemples illustrant les obstacles qui contrarient une mise en œuvre réussie. Si aucune base documentaire n’existe dans votre pays, veuillez noter « sans objet ». 
* Lorsque c’est possible, veuillez fournir des éléments d’appréciation sur ces enseignements en fournissant une référence ou un lien sur Internet vers un document publié pour chaque exemple.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Les leçons tirées de l’expérience, notamment relatives à la mise en œuvre du RSS GAVI 2011 sont, entre autres :

Objectifs
Au vu des résultats de l’évaluation interne à mi-parcours du PDS 2011-2015 et de l’enquête de couverture vaccinale nationale stratifiée par district (MSP-Janvier 2013)  de leçons ont été tirées, mettant en évidence aussi bien les succès que les difficultés

Accroitre  l’accessibilité aux services de soins y compris la  vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires

· Le soutien à l’élaboration et à la mise en œuvre des micros plans des CSI a montré des résultats probants en matière d’amélioration de la couverture sanitaire et vaccinale en particulier.

· L’extension  de la vaccination au niveau  des cases de santé (dotation en chaine de froid et intrants) et la transformation des cases de santé en CSI permettent  l’augmentation de l’accès aux soins de santé y compris services de vaccination et la diminution du coût de fonctionnement lié aux activités mobile/foraine; 

· le Niger a développé des stratégies spécifiques (activités foraines et mobiles intégrées) pour toucher les populations d’accès difficiles et nomades  qui ont montré leur efficacité. 
· compte tenu du coût et des difficultés d’approvisionnement en gaz et la faible couverture en électricité, l’Etat du Niger a mis en œuvre un plan de remplacement des chaines de froid par des réfrigérateurs solaires sans batterie; 
Augmenter la demande en matière de prestation des soins et  services de santé notamment la vaccination au niveau national.

· L’engagement des leaders d’opinion (Coutumiers et Religieux) et les  OSC formalisé à travers un contrat de partenariat a montré son efficacité pour l’adhésion des populations aux actions de santé y compris la vaccination;

· Le suivi communautaire de la couverture vaccinale permet d’augmenter l’efficacité et vérifier la régularité des stratégies avancée et mobile ;

· La négociation du calendrier de passage des équipes avec les parents facilite  l’adhésion de la communauté à la vaccination ;
Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur

· L’adaptation du DQS aux indicateurs clés du PDS permettra d’améliorer la qualité des données du système National d’information sanitaire de manière plus intégrée, 

· La tenue périodique des revues programmatiques et du secteur incluant la participation des régions, PTF, des communautés et OSC permet de d’identifier les contraintes opérationnelles de système et les mesures correctives
· La maitrise du tableau de bord santé au niveau des CSI améliore l’auto-évaluation des équipes de santé pour une prompte prise de décision   

Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de santé y compris la vaccination. 

· L’expérience sous régionale montre que le" réseau des champions pour le plaidoyer en faveur d’un financement adéquat "  a fait preuve de son efficacité pour la mobilisation des ressources en faveur de la santé.

· l’implication des médias et de la société civile a montré  son pouvoir et sa capacité d’influer sur les décideurs politiques en faveur des actions de santé. 
Renforcer  le mécanisme existant de gestion pour  une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme
· La mise en œuvre des interventions à travers l’approche programme (fonds commun) facilite l’exécution des activités et permet d’obtenir des résultats à court et moyen termes.

· Les contrôles et les audits réguliers des structures et programmes dans le cadre du fonds commun constituent un gage pour une meilleure gestion ;
· L’expérience tirée de la mise en œuvre du fonds commun montre la nécessité de renforcer l’information/sensibilisation des bénéficiaires sur le manuel de procédures et la communication/coordination des différents acteurs 
· Afin de lever les lourdeurs dans les procédures de passation de marchés publics, le gouvernement a décidé de supprimer la direction générale du contrôle des marchés publics. Dans le même ordre d’idée l’acquisition de la chaine de froid, moyens roulant, intrants spécifiques PEV de la subvention RSS/GAVI se fera préférentiellement à travers la centrale d’achat de l’UNICEF via le fonds commun.

  


	PARTIE D –DÉTAILS DE LA PROPOSITION


	

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

	7. Objectifs de la proposition


	Cette section permettra d’évaluer si les objectifs proposés sont pertinents, appropriés et alignés sur le plan national de santé et le PPAC, et s’ils contribuent à améliorer les résultats de la vaccination. Elle garantira également l’alignement sur l’analyse des goulets d’étranglement ci-dessus. 

.→ Veuillez décrire succinctement les objectifs de la vaccination et du RSS à atteindre dans le cadre de cette proposition et expliquer en quoi ils sont liés à la stratégie nationale de santé et comment ils contribuent à réduire les goulots d’étranglement du RSS et de la vaccination (identifiés à la section C.5 ci-dessus) et à renforcer le système de santé. Veuillez expliquer de quelle manière ces objectifs sont alignés sur ceux qui figurent dans le plan national de santé. 

Les objectifs doivent être alignés et numérotés de la même manière que dans le plan de suivi et d’évaluation du RSS (pièce jointe 3) et le formulaire de budget, plan de travail et analyse des écarts du RSS (pièce jointe 4). 

Pour chaque objectif, veuillez donner les informations suivantes : 

e) Quels résultats en matière de vaccination seront améliorés en mettant en œuvre les activités et comment ces activités contribueront-elles à leur amélioration ? Veuillez vous concentrer sur les activités clés relatives à chaque objectif plutôt qu’à chaque activité. Il convient de démontrer ce lien dans la prochaine section consacrée à la chaîne de résultats.

f) En quoi les objectifs proposés se rapportent-ils aux obstacles à l’accès relatifs à l’équité et à l’égalité entre hommes et femmes tels qu’identifiés dans l’analyse des goulots d’étranglement, et comment ces objectifs permettront-ils d’améliorer l’équité de la couverture vaccinale et de contribuer à atteindre les populations sous-desservies, isolées et marginalisées ? Veuillez en particulier vous référer aux obstacles sexospécifiques et aux obstacles liés à l’équité géographique à l’accès à la vaccination et autres services de santé.

→ Veuillez donner la liste et une description de toutes les activités proposées dans le formulaire du budget, du plan de travail et de l’analyse des écarts. Si le financement demandé à GAVI est destiné à un mécanisme. 

Cette description servira à déterminer si les activités clés proposées seront suffisantes pour parvenir aux résultats de la vaccination identifiés.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Objectif 1 : Accroitre  l’accessibilité aux services de soins y compris la  vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires (le Budget est de 30 190 983 US$ soit  75,4% du budget total).
Pour  prendre en compte les facteurs d’iniquité les interventions liées à cet objectif  seront réalisées dans 21 Districts Sanitaires sélectionnés sur la base du critère Penta 3 inférieur à 80% (cf. annexe justifications des DS Prioritaires) : 

L’atteinte de cet objectif se fera à travers : la transformation de trente (30)  cases de santé en centre de santé Intégrés et leur équipements, le renouvellement de la chaine de froid, l’organisation des sorties foraines, avancées et mobiles et le développement  d’une stratégie spécifique aux zones nomades et d’insécurité, le renforcement de capacité des ressources humaines, la réalisation des supervisions et l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des  micros plans. Les gros investissements liés à la transformation des CS en CSI et leurs équipements permettront une fois réalisés la réduction des couts des stratégies mobiles et avancées. La dotation en chaine froid solaire induit une baisse des charge récurrentes.
Cet objectif  contribuera  à lever les goulots d’étranglement ci-dessus (voir OS1 Page 30).

Objectif 2 :   Augmenter la demande en matière de prestation des soins et  services de santé notamment la vaccination au niveau national. (le Budget est de 4 719 759 US$ soit  11,8% du budget total). 
L’atteinte de cet objectif se fera à travers le développement de la communication et de la mobilisation sociale pour un changement de comportement au niveau des ménages, des leaders d’opinion et les relais communautaires, les enquêtes sur les connaissances attitudes et pratiques en matière de vaccination. La formation des relais communautaires et l’appui à leur intervention contribueront  à renforcer la participation des communautés aux activités de santé y compris la vaccination
Cet objectif  contribuera  à lever les goulots d’étranglement ci-dessus (voir OS2 Page 30).
 Objectif 3 : Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur (le Budget est de 3 305 510,4 US$ soit  8,3  % du budget total). 
Cet objectif sera atteint à travers  l’appui à la mise en œuvre du Plan stratégique SNIS 2013-2022 ; le contrôle de qualités des données, les enquêtes et le suivi –évaluation.
Cet objectif  contribuera  à lever les goulots d’étranglement ci-dessus (voir OS3 Page 30).
Objectif 4 : Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de santé y compris la vaccination (le Budget est de 141 750,0 US$ soit  0,4% du budget total).
Cet objectif vise la pérennisation des actions de santé au Niger en amenant l’Etat  à assurer son rôle de leadership en rehaussant sa contribution au financement de la santé de manière régulière et effective.
Cet objectif  contribuera  à lever les goulots d’étranglement ci-dessus (voir OS4 Page 30).
 Objectif 5 : Renforcer le mécanisme existant de gestion pour  une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme (le Budget est de 1 667 091 US$ soit  4,2% du budget total).
Cet objectif vise à améliorer les outils, procédures et organes de gestion du Fonds Commun  pour une meilleure mise en œuvre du Programme et cela conformément à la déclaration de Paris. 
Cet objectif  contribuera  à lever les goulots d’étranglement ci-dessus (voir OS5 Page 30).
· 


	8. Chaîne de résultats


	Cette description expliquera en détail à GAVI comment les activités proposées aboutiront à une amélioration des résultats en matière de vaccination.
g) → Veuillez présenter une chaîne de résultats à l’aide du modèle fourni dans le formulaire de demande pour chaque objectif. Ce diagramme devra démontrer comment les activités contribuent à atteindre les extrants/résultats intermédiaires et comment les extrants/résultats intermédiaires contribuent à atteindre les résultats finaux en matière de vaccination. Les extrants/résultats intermédiaires doivent être liés directement aux goulots d’étranglement identifiés à la section 5 et doivent s’attaquer ou contribuer à s’attaquer aux goulots d’étranglement sélectionnés pour la proposition de RSS de GAVI. 

h) Pour chaque objectif, prière de n’indiquer que quatre ou cinq activités qui sont essentielles à l’obtention de résultats intermédiaires et finaux en matière de vaccination. Il n’est pas nécessaire de citer toutes les activités pour chaque objectif. La liste complète des activités sera fournie dans le formulaire de plan de travail et budget (voir section 10).)
i) → La chaîne de résultats doit être harmonisée avec le plan de suivi et d’évaluation du RSS. À chaque extrant/résultat intermédiaire et résultat final en matière de vaccination dont la liste figure dans la chaîne de résultats doit correspondre un ou plusieurs indicateur(s) dans le plan de suivi et d’évaluation du RSS afin de mesurer les réalisations.
j) → Veuillez noter qu’une proposition de RSS de GAVI doit inclure les six indicateurs de résultats en matière de vaccination obligatoires qui figurent dans la section « Termes clés » des Directives. Les candidats sont encouragés à inclure aussi d’autres indicateurs pertinents des résultats de la vaccination qui se rapportent spécifiquement à la partie du système de santé où les fonds seront utilisés.
k) → Chaque résultat intermédiaire ou final figurant dans la chaîne de résultats doit avoir un indicateur correspondant dans le plan de suivi et d’évaluation.

	Objectif 1 : Veuillez insérer ici l’énoncé de l’objectif : Accroitre l’accessibilité aux services de soins y compris la  vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires 


	
	Activités clés :
1. Etendre la couverture sanitaire par la transformation des cases de santé en CSI, 
2. Appuyer la réalisation des stratégies spécifique (Mobile et foraine) pour toucher les populations d’accès difficile,
3. Renforcer la logistique (moyens roulants et équipements) et la chaine de froid,
4. Renforcer les compétences du personnel de santé, 
5. Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre des PAA et des micro-plans de district/CSI.
	
	Extrants / Résultats intermédiaires :
Les  services de santé de base y compris la vaccination sont disponibles 

L’équité dans l’accessibilité géographique  des services de santé de base y compris la vaccination  dans les  21 districts sanitaires  est  améliorée.

La qualité des services  de santé  et des  prestations des soins  y compris la vaccination  dans les 21 districts sanitaires  est  améliorée 
	
	Résultats en matière de vaccination :
La proportion des populations ayant accès au service de vaccination selon les stratégies nationales de vaccination (Fixe, avancée et mobile) a augmenté ;

L’équité socio-économique dans la couverture vaccinale est améliorée ;

Le taux d’enfants complètement vacciné a augmenté.

	

	Objectif 2 : Veuillez insérer ici l’énoncé de l’objectif : Augmenter la demande en matière de prestation des soins et services de santé notamment la vaccination au niveau national.
 
	

	
	Activités clés :
1. Renforcer les compétences des parties prenantes en matière de communication et de mobilisation sociale
2. Mettre en œuvre les activités de plaidoyer, de mobilisation sociale et de communication pour un changement de comportement
3. Renforcer la participation communautés aux activités de santé y compris la vaccination
4. Réaliser les activités de recherches opérationnelles
	
	Extrants / Résultats intermédiaires :
La population est mieux informée/sensibilisée et adhère davantage aux activités de la vaccination 

La participation des comités de santé aux activités de vaccination est effective 
Les  relais communautaires participent effectivement aux activités de vaccination.


	
	Résultats en matière de vaccination :
La proportion des parents qui ignorent et ou ont une conception négative de la vaccination  est réduite ;
Le taux d’abandon est réduit.


	

	Objectif 3 :Veuillez insérer ici l’énoncé de l’objectif : Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur


	

	
	Activités clés :
1. Renforcer les capacités des acteurs du SNIS

2. Harmoniser/réviser les outils de gestion 
3. Appuyer l’utilisation des TIC par le SNIS

4. Améliorer la qualité et l’utilisation des données

5. Appuyer les revues du secteur, la réalisation d’enquêtes spécifiques et l’élaboration de documents stratégiques et des propositions de financement
 
	
	Extrants / Résultats intermédiaires :
L’information sanitaire de qualité est disponible 

	
	Résultats en matière de vaccination :
La promptitude et la complétude des données de la vaccination sont améliorées ;
Les écarts entre les données de la vaccination des différentes sources sont réduits (Administratives, SNIS et ECV)

	

	Objectif 4 :Veuillez insérer ici l’énoncé de l’objectif : Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de santé y compris la vaccination.
	

	
	Activités clés :
1. Intensifier le plaidoyer auprès des leaders d’opinion et des décideurs.
2. Renforcer la collaboration avec les secteurs connexes.
3. Renforcer le suivi des engagements financiers de l’Etat et des partenaires et de la mise en œuvre du Compact National.
	
	Extrants / Résultats intermédiaires :
La contribution de l’Etat au  financement des vaccins  traditionnels et nouveaux est effective.
Le Financement des services de santé  par le budget de l’Etat, les Collectivités et les particuliers est accru. 
	
	Résultats en matière de vaccination :
La proportion de la part de l’Etat dans le  financement de l’achat des vaccins est améliorée.
La disponibilité des vaccins est améliorée.
	

	Objectif 5 :Veuillez insérer ici l’énoncé de l’objectif : Renforcer le mécanisme existant de gestion pour une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme
	

	Activités clés :

1. Contribuer au fonctionnement du Fonds Commun dans la mise en œuvre des activités RSS de 2014 à 2018;

2. Renforcer les capacités du personnel  du Fonds Commun en gestion financière (contrôle et audit) ;
3. Réaliser des audits et contrôles financiers  dans le cadre des interventions de GAVI-RSS
	
	Extrants / Résultats intermédiaires :

 Les rapports de suivi financier sont disponibles dans le délai,
Les rapports d’exécution du programme sont disponibles dans le délai,
Les activités du programme sont mises en œuvre dans les délais requis.
	
	Résultats en matière de vaccination :

Les taux de réalisation physique et financière sont améliorés.

	

	IMPACT : Veuillez fournir une description de l’impact et un ou plusieurs indicateur(s))

· Contribuer à la réduction de la mortalité infanto-juvénile 

Taux de mortalité infanto juvénile pour 1000 NV  
Taux de mortalité infanto juvénile pour 1000 NV   en milieu rural



	HYPOTHÈSES ET RISQUES:
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LES HYPOTHÈSES
· La stabilité politique est garantie ;
· La sécurité est garantie dans tout le pays ;

· Les communautés adhérent et acceptent de s’impliquer aux programmes et projets ;

· Les PTF contribuent aux efforts de financement ;
· L’ensemble de la société civile participe effectivement à la mise en œuvre du programme ;
· La bonne gouvernance et gestion rigoureuse des ressources affectées au secteur de la santé ;
· Le renforcement du recrutement du personnel de santé  et la stabilité des agents aux postes ;
· Disponibilité d’un PDS et d’un plan de suivi évaluation intégré couvrant la période de la proposition GA VI /RSS

LES RISQUES

Les risques généraux

 Il s’agit essentiellement de :
· L’Instabilité institutionnelle et politique : Elle se traduit par le changement injustifié des responsables  du MSP (Ministres, Secrétaires Généraux, Directeurs Techniques et Coordinateurs de Programme) entrainant un perpétuel recommencement des procédures dans la mise en œuvre des activités,
· L’insécurité résiduelle: Elle entrave l’accessibilité aux services de soins, limite les déplacements des agents de santé pour réaliser les activités foraines et mobiles au niveau de ces zones,
· La survenue des épidémies et catastrophes naturelles : Le Niger rencontre plusieurs types d’épidémies cycliques (rougeole, méningite, choléra etc.) qui, lors de leur survenue  entrainent la surcharge de travail  et par conséquent déprogramment les activités y compris celles de la vaccination. En outre les conséquences des aléas climatiques comme les inondations,  les crises alimentaires et nutritionnelles occasionnent des déplacements massifs des populations. Cela rendrait difficile l’atteinte de certaines cibles,

· Le non-respect des engagements des parties prenantes (PTF et Etat) : Il se traduit par un retard de déblocage de fonds et une insuffisance des montants mis à la disposition des services de santé pour la réalisation des activités. Ceci impacte sur la mise en œuvre des activités surtout celles relatives à la vaccination.
· Le faible pouvoir économique de la population pouvant influencer la fréquentation des services.
Les risques spécifiques pouvant compromettre l’atteinte des résultats :

· La disponibilité et motivation du personnelle : L’insuffisance des ressources humaines en santé, leur mauvaise répartition, leur forte mobilité ainsi que la faible motivation et les  grèves du  personnel, impactent sur la disponibilité des services en  entravant l’exécution des  activités et entrainant des occasions manquées pour la vaccination,

· L’insuffisance et la rupture des antigènes : Elles entravent la disponibilité et l’offre des services et soins y compris la vaccination. Cette situation lorsqu’elle survient, peut entrainer l’arrêt momentané de la vaccination ; il s’en suit la baisse des indicateurs de la vaccination voire la survenue des épidémies,
· L’insuffisance ou le manque de financement des stratégies alternatives d’accès aux services et soins de santé : l’insuffisance ou le manque de financement de stratégies alternatives d’accès aux services et soins de santé (Avancées, foraines et mobiles) limite  l’équité et l’accessibilité géographique  des services de santé de base y compris la vaccination,
· L’insuffisance voire l’absence de financement de la formation du personnel et des autres intrants : Elle  peut entamer la qualité des services  de santé  et des  prestations des soins  y compris la vaccination,
· La persistance des pratiques traditionnelles néfastes à la santé et des pesanteurs socio culturelles : Elles constituent un risque pour l’adhésion des populations aux activités de la vaccination. Elles constituent l’une des premières causes de refus des parents à  la vaccination  ainsi que du taux d’abandon. En outre elles peuvent être source de blocage pour la participation des communautés aux actions de santé,
· L’insuffisance de financement de la mise en œuvre du plan stratégique SNIS : Le diagnostic récemment dressé fait  ressortir  un sous financement de la mise en œuvre du plan stratégique SNIS 2013-2022. La  persistance de ce sous financement risquerait de compromettre les résultats escomptés,
· L’insuffisance du personnel qualifié en matière de gestion des données sanitaires : La persistance de la pénurie et l’insuffisance du recrutement du personnel spécialisé constituent un risque dans la gestion des données sanitaires,
· L’insuffisance de l’effectivité des financements de l’Etat et des collectivités : La faible capacité de la mobilisation des ressources internes de l’Etat et des collectivités, soutenue par des tensions de trésorerie  ainsi que la lenteur administrative dans l’exécution des dépenses publiques sont des risques qui sont à l’origine des insuffisances dans l’effectivité des financements  pour l’acquisition surtout des vaccins. Cette situation récurrente provoque des ruptures d’antigènes préjudiciables à l’amélioration de la couverture vaccination,
· Les insuffisances de gestion dans la mise en œuvre de la proposition : La fraude, la corruption, les retards de décaissement du financement, la lenteur dans le traitement des dossiers  d’appel d’offre pour l’acquisition des biens et services  et les retards dans l’approbation des PAA par les partenaires du Fonds Communs sont des risques qui peuvent  influencer l’atteinte des résultats escomptés.  En outre l’insuffisance dans la maîtrise des normes et procédures administratives, financières et comptables par les responsables en charge de la gestion des fonds constitue un risque qui peut entraver la bonne  mise en œuvre de la proposition.

.
	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

	9. Plan de suivi et d’évaluation

	Avec cette description, GAVI évaluera comment la performance du programme sera surveillée et veillera à l’alignement sur les dispositions nationales de suivi et d’évaluation. Le plan proposé de suivi et d’évaluation pour l’allocation de RSS doit être lié à la chaîne de résultats proposée. Alors que la chaîne de résultats justifie la manière dont les activités proposées aboutiront à de meilleurs résultats de vaccination, cette section décrit en détail comment le suivi et l’évaluation seront entrepris.

→ Veuillez fournir un plan de suivi et d’évaluation de l’allocation de RSS comme pièce jointe 3 (prière de compléter le modèle de GAVI).

→ Veuillez décrire comment les activités de suivi et d’évaluation seront réalisées pour l’allocation, en indiquant de quelle manière le suivi et l’évaluation sont alignés sur le cadre de résultats du plan national de santé.

→ Quelles sources de données utilisera-t-on ?

→ Quel budget sera alloué aux activités de suivi et d’évaluation de l’allocation ? 

→ Veuillez décrire les activités de renforcement des systèmes de suivi et d’évaluation qui seront financées par le biais de cette proposition.

→ Veuillez identifier un ou plusieurs résultat(s) de la vaccination pour chaque objectif. Ils seront utilisés pour les paiements selon la performance du  (voir figure 2, page 7).

l) → Veuillez identifier un certain nombre d’indicateurs de résultats intermédiaires relatifs à chaque objectif de l’allocation, qui serviront à retracer les progrès d’ensemble de la mise en œuvre de l’allocation (ils seront utilisés pour la section programmable du PBF, voir figure 2, page 7). Il s’agit des mêmes résultats intermédiaires qui ont été inclus dans la chaîne de résultats à la section D.8.
Veuillez noter que GAVI recommande vivement d’inclure une évaluation de fin d’allocation dans le plan de suivi et d’évaluation de toutes les demandes de soutien.

	DEUX PAGES MAXIMUM


Le suivi évaluation du soutien RSS /GAVI s’appuie sur  les organes et  mécanismes existant au sein du MSP. Il s’intègre dans  le guide  (plan) de suivi évaluation du PDS 2011- 2015. 
Ce guide précise la composition, les attributions et le fonctionnement des organes de suivi-évaluation du  PDS 2011-2015 aux différents niveaux de la pyramide sanitaire. Il détermine les indicateurs (au nombre de 45) permettant d’apprécier les performances du secteur, leur mode de calcul, la périodicité, le niveau  de collecte et la source de vérification. 
Ce document intègre des objectifs et indicateurs spécifiques à la vaccination : la proportion d'enfants complètement vaccinés est fixé à 75% pour 2015 et le taux de couverture en Penta 3 à 95% en 2015.

Les organes et mécanismes de suivi et évaluation du programme RSS/GAVI

Les organes :

Ce sont les comités de santé et les comités techniques de santé à tous les niveaux du système de santé.

Au niveau périphérique (District) : ce sont les comités de santé des cases de santé et des centres de santé intégré qui tiennent des réunions mensuelles ainsi que les comités de santé de district qui se réunissent tous les trois mois.

Au niveau régional : (DRSP) : ce sont les comités de santé et  comités techniques de santé régionaux qui se réunissent tous les six mois.

Au niveau central : Le comité de santé et comité technique nationaux se réunissent une fois par an.
En plus des réunions des comités ci-dessus se tiennent au niveau des districts des régions et au niveau national des réunions de coordination pour apprécier la disponibilité et qualité des données.

En plus des organes prévus par le PDS, il existe le comité de coordination inter agence (CCIA) qui examine les questions spécifiques à la vaccination et la réunion mensuelle du cadre de concertation regroupant le MSP et les partenaires techniques et financiers du secteur de la santé.
Les mécanismes :

Le suivi et l’évaluation reposent sur les indicateurs de vaccination produits à partir des données collectées au niveau des structures de soins par les différents responsables. Les  données collectées vont servir à la production des  rapports mensuels. Les rapports mensuels produits par les CSI sont compilés en rapports trimestriels qui sont transmis au niveau du district sanitaire. Ces rapports sont traités et analysés par les responsables de la surveillance épidémiologique puis soumis aux réunions de coordination du district avant d’être transmis au niveau régional. 
Le niveau régional à travers  le service de programmation et de l’information sanitaire effectue un premier niveau de contrôle avant de les transmettre à la Direction des Statistiques dans le délai imparti. Après un contrôle, la Direction des Statistique compile les données pour élaborer les annuaires statistiques qui sont vulgarisés à tous les niveaux. 
En plus des annuaires statistiques, il existe d’autres outils de suivi et évaluation du RSS dont les rapports d’exécution du programme (REP), le rapport de suivi financier ainsi que les rapports d’enquête de couverture vaccinale. A cela, il faut ajouter les missions de suivi de la mise en œuvre des activités RSS de 2014 à 2018 sur le terrain, les revues du PEV, l'évaluation à mi-parcours au dix-huitième mois  et finale à la fin du programme. 
Les rapports d’exécution du programme (REP), le rapport de suivi financier (RSF) sont produits chaque six mois respectivement à travers la Direction des Etudes et la Programmation et celle des Ressources Financières et du matériel du Ministère de la Santé Publique.

Les rapports d’enquête de couverture vaccinale (ECV) sont produits tous les deux ans sous la supervision de la Direction des Immunisations (PEV) et de la Direction de la Statistique.

La coordination du cadre de suivi et évaluation du programme RSS est assurée par la Direction des Etudes et de la Programmation.

Les indicateurs de suivi et évaluation du RSS sont ceux contenus dans le plan de suivi et évaluation (voir feuille Excel). Ces indicateurs retrouvent leurs sources de vérification au niveau des différents rapports sus mentionnés (Annuaire statistique, REP, RSF, ECV). 
	10. Procédure de mise au point de la proposition

	Cette section donnera un aperçu de la procédure de mise au point de la proposition, en soulignant les contributions des principales parties prenantes.
→ Veuillez aborder tous les points figurant ci-dessous. Indiquez si certains ne sont pas applicables et expliquez pourquoi :

a) l’organe principal qui a dirigé la mise au point de la proposition et a coordonné les contributions ; il est possible d’avoir plusieurs organes d’exécution principaux, néanmoins, le pays doit décider quel département dirigera le processus de mise au point de la proposition ;

b) le rôle joué par le CCSS et le CCIA ;

c) la coopération entre le PEV et d’autres départements du ministère de la santé ayant participé à l’élaboration de la proposition ;

d) la participation des organismes au niveau sous-national (provincial, district, etc.) ;

e) le rôle des OSC. Les candidats doivent indiquer si le CCSS/CCIA a travaillé avec une plateforme/coalition d’OSC, ou juste avec des organisations individuelles ; veuillez donner le nom des OCS ou des plateformes d’OSC concernées ; 

f) le nom et le rôle d’autres partenaires du développement/donateurs ;

g) le rôle du secteur privé, le cas échéant ;

h) une description de l’assistance technique reçue pendant l’élaboration de la proposition ; incluez la source de l’assistance technique et un commentaire sur la qualité et l’utilité de cette assistance technique ;

i) une description du processus global de mise au point de la proposition : durée, principales étapes, travail analytique réalisé, liens entre la mise au point de la proposition et la planification/budgétisation du secteur national de la santé, liens entre la mise au point de la proposition et l’évaluation JANS (le cas échéant) ;

j) une description des éléments les plus difficiles pendant l’élaboration de la proposition et de la façon dont ils ont été résolus.
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Dans le cadre de l’élaboration de la proposition, un comité piloté par la Direction des Etudes et de la Programmation a été mis en place, par arrêté du Ministre de la Santé Publique. Le comité est composé des cadres des différentes directions techniques du Ministère de la Santé Publique (DEP,PEV, DIES, DSME,DSRE, DRH ;DS etc) des Ministères en charge du Plan, des Finances, des partenaires Techniques et Financiers (OMS, UNICEF, UNFPA, etc.), de membres des ONG et de la société civile (le Réseau des organisations et associations, les syndicats et l’Ordre des Médecins du secteur de la santé ainsi que les ONG Internationales).

Une assistance technique a été sollicitée auprès de l’OMS Niger qui a permis au comité de bénéficier de l’appui d’un expert international au cours d’un atelier beaucoup plus participatif et inclusif qui a permis de renforcer les capacités des membres et de  recadrer la proposition . L’atelier s’est tenu du 29 juillet au 02 août 2013, il est  assorti d’une feuille de route pour la poursuite des travaux. Les travaux se sont poursuivis après l’atelier pour prendre en compte les différentes observations.

Le comité restreint a reçu la visite de la mission conjointe de l’OMS, UNICEF et GAVI qui a séjourné au Niger du 26 au 29 novembre 2013. Cette mission a suivi la présentation sur l’état d’avancement des travaux du comité. Au retour la mission a formulé des amendements et observations pour améliorer le présent document.

Le comité a également bénéficié de l’appui d’assistants techniques du 02 au 06 septembre 2013 puis du 20 au 23 janvier 2014 pour finaliser la proposition. 

Ensuite la proposition a été passée en revue par la réunion de coordination MSP-PTF du secteur présidée par le Ministre de la Santé Publique le 14 janvier 2014 pour des observations. Une autre réunion de la structure de coordination s’est tenue le 20 janvier pour la validation de la proposition.

Le groupe restreint s’est réuni du 20 au 24 janvier 2014  pour intégrer les observations formulées lors de la réunion  de validation du 20 janvier.

Par ailleurs, au cours de certaines rencontres, des plages ont été prévues pour une large imprégnation des structures régionales et sous régionales du MSP sur l’élaboration de la présente requête. Le comité a fait recours à leur contribution à travers des échanges de mails afin d’enrichir le présent document.

Pour la mise au point de la proposition, le comité a procédé à une analyse de la situation sanitaire à travers des revues documentaires, entretiens, internet, afin d’identifier les problèmes et les besoins de la population pour mieux déterminer les différents domaines d’interventions. Par la suite il a été procédé à la fixation des objectifs prioritaires et l’ordonnancement des activités. Ce travail préalable a permis de mettre au point la budgétisation de toutes les activités retenues avec un chronogramme d’exécution.   

Les difficultés rencontrées dans le cadre de l’élaboration de cette proposition ont trait, notamment, à :

· la non-disponibilité de certaines données permettant de mieux définir les écarts physiques et financiers ;

· l’insuffisance des ressources nécessaires au fonctionnement optimal du comité technique d’élaboration de la proposition.

Le processus d’élaboration de la requête a duré huit (8) mois, à compter de juin 2013.


PARTIE E – BUDGET, ANALYSE DES ECARTS ET DE PLAN DE TRAVAIL
	11. Budget et plan de travail détaillés

	Cette description servira à évaluer si le budget proposé justifie suffisamment les activités proposées et les coûts des activités dans le cadre de l’allocation de RSS.

m) → Veuillez donner un budget et un plan de travail détaillés comme pièce jointe 4 de la présente proposition. Il est vivement recommandé d’utiliser le modèle de budget, d’analyse des écarts et de plan de travail du RSS de GAVI. Néanmoins, les pays peuvent aussi fournir cette information sous la forme d’un plan opérationnel annuel existant ou document équivalent. 
→Veuillez inclure des informations supplémentaires sur les postulats dans le cadre du budget et justifier les coûts unitaires pour démontrer qu’ils sont raisonnables et soutenus par la planification au niveau national. Ces postulats et ces justifications des coûts unitaires peuvent être insérés ici ou joints comme documentation séparée.
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La présente proposition compte quatre-vingt-dix-neuf (99) activités pour un montant estimé à quarante millions vingt-cinq mille quatre-vingt-quinze (40 025 095) USD dont 1 667 091 soit 4,2 % pour la gestion de la proposition.
Des budgets sous forme détaillé et sous format GAVI avec analyse des gaps financiers sont présentés en annexe. La procédure utilisée pour retenir les activités répond à la méthodologie définie ci-dessus. Le montant de chaque activité est défini à partir des  coûts  unitaires de différentes variables  qui sont en lien avec sa mise en œuvre. 
Les couts unitaires utilisés pour l’établissement des budgets sont établis sur la base :

· Du manuel de procédure du Fond Commun ;

· Le répertoire national des prix pour fournitures et travaux   ;

· De la base de données UNICEF/OMS pour les véhicules, équipements de chaine de froid et équipements spécifiques PEV, augmentés des couts de gestion UNICEF, d’acheminement, de transit et d’installation.

Le tableau suivant reprend les grandes masses budgétaires en valeur absolue et relative et par objectifs 
Objectifs

Montant ($US)

% Total

1

30 190 983,7

75,4%

2

4 719 759,4

11,8%

3

3 305 510,4

8,3%

4

141 750,0

0,4%

Sous total

38 358 003,5

Gestion de la proposition (Objectif 5)

1 667 091,0

4,2%

Grand Total

40 025 094,5

 Il est important de préciser que les fonds additionnel FBP-GAVI seront utilisés, s’ils sont acquis, au profit de objectif 1  pour l’intensification des activités mobiles et foraines ainsi que le renouvellement des équipements de chaines de froid




	12. Analyse des écarts et complémentarité

	Cette description permettra à GAVI de connaître le soutien prodigué par d’autres donateurs, ce qui évitera les chevauchements ou le double-emploi. Elle mettra également en lumière la valeur ajoutée du soutien demandé à GAVI.
→ Veuillez compléter l’onglet de l’analyse des écarts dans le modèle de budget, d’analyse des écarts et de plan de travail du RSS de GAVI. Cette analyse des écarts doit être liée à chacun des objectifs de la proposition, pour dégager les besoins totaux en ressources pour le renforcement du système de santé relatif à cet objectif, et les différentes ressources de financement du RSS déjà en place, telles qu’elles apparaissent dans la stratégie/plan national du secteur de la santé, PPAC ou autre analyse des écarts réalisée.

→ Pour chacun des objectifs, les candidats dresseront la liste des différentes ressources de financement du RSS déjà en place qui contribuent à l’objectif de la proposition, y compris les allocations du Gouvernement et des donateurs extérieurs, le nom du projet, le cas échéant (ou indiquer le soutien budgétaire), la durée du soutien, le montant de financement fourni (en $US) et la zone géographique couverte par le soutien.

→ Dans l’encadré au-dessous, veuillez décrire d’autres activités entreprises par le Gouvernement ou ses partenaires du développement qui se concentrent sur les goulots d’étranglement qui sont visés par les objectifs proposés, notamment le calendrier et la zone géographique de ce soutien, mettant ainsi en lumière la valeur ajoutée du soutien de GAVI et la manière dont la proposition actuelle complète ces activités.
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L’analyse des écarts et complémentarité repose sur des ressources totales requises par objectif qui ont été estimées sur la base de la projection des réalisations financières des PAA 2012-2013 sur la période 2014-2018.

L’estimation des allocations gouvernementales et des ressources provenant des donateurs extérieurs est établie à partir des données disponibles à travers des différents Plan d’action annuels des structures concernées. Les estimations sur la période 2014-2018 sont faites sur la base de projection des données 2012-2013.

Objectif 1 : Accroitre l’accessibilité aux services de soins y compris la  vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires

Pour atteindre cet objectif, l’Etat du Niger mettra en commun les efforts du gouvernement et des partenaires techniques et financiers pour la mise en œuvre d’actions dont les besoins globaux sont estimés à  235 791 237 dollars US sur la période 2014-2018. Les ressources actuellement disponibles pour leur mise en œuvre au niveau de l’Etat s’élèvent à un montant de 34 207 885  dollars UD et au niveau des principaux partenaires à savoir l’UNFPA, l’UNICEF, le  FC, ; l’OMS, UE, Coopération chinoise et le FSD sont estimées à 74 554 715 dollars US soit un total de 108 762 600 dollars US. Ainsi, il se dégage un écart de financement de 127 028 637 dollars US. La contribution de GAVI pour réduire cet écart est estimée à 30 190 984 dollars.  

Objectif 2 : Augmenter la demande en matière de prestation des soins et services de santé notamment la vaccination au niveau national

Pour accroître la demande de soins, le système de santé dégage un besoin total de financement estimé à 449 062 541 dollars US pour la période 2014-2018. Pour atteindre cet objectif, les ressources disponibles auprès de l’’Etat sont estimées à 4 114 277 dollars UD et au niveau des principaux partenaires à savoir l’ UNFPA, l’UNICEF, le  FC, l’OMS, l’OOAS et AGIR PF à  268 148 988 dollars US soit un total mobilisation 272 263 265 de dollars US sur la période 2014-2018. La contribution de GAVI est estimée à 4 719 759 dollars pour un écart de financement de 176 799 276 dollars.
Objectif 3 : Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur

Pour réaliser cet objectif, l’Etat compte mobiliser  7 703 056 de dollars US sur la période 2014-2018. Quant-aux principaux partenaires  à savoir l’UNFPA, l’UNICEF, le  FC, l’OMS, le PAI et l’URC leur  contribution est estimée à 77 364 798 dollars US.

Pour un besoin de financement global de 151 545 475 dollars US, il se dégage un écart estimé à 66 477 621 dollars US. La contribution  attendue de GAVI est estimée à 3 305 510 dollars.

Objectif 4 : Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de santé y compris la vaccination.

Les besoins globaux pour couvrir les activités sont de 345 053 216 de dollars US sur la période 2014-2018 et le financement attendu de l’Etat est estimé à 85 110 000 dollars US et servira au renforcement de la politique de gratuité de soins. La contribution des partenaires comme l’UEMOA, le  FC, l’OMS et le PAI est estimée à 2 330 000 dollars.
Il ressort un écart de financement de 257 613 216 dollars US et la contribution attendue de GAVI est estimée à 141 750 dollars US pour la réalisation des activités de plaidoyer auprès des parlementaires, des collectivités, des sociétés d’Etat et privées  par les OSC, les medias et le "réseau des champions en plaidoyer" en vue  de la mobilisation des ressources en faveur des actions de la santé et la vaccination en particulier.

Objectif 5 : Renforcer le mécanisme existant de gestion pour une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme
Pour renforcer le mécanisme de gestion du Programme, des besoins globaux ont été estimés à         105 463 487 dollars US sur la période 2014-2018. La contribution de l’Etat  est estimée à 10 846 062 dollars US et celle des principaux partenaires (l’UNFPA, l’UNICEF, le  FC, l’OMS, et le PAI) à 9 701 619 dollars US. La contribution de l’Etat et de ses partenaires s’élève à 20 547 680 de dollars US. La contribution de GAVI dans la proposition est de 1 667 091 dollars US sur la période 2014-2018 pour un écart de financement de 84 915 806 dollars.




	13. Viabilité

	Cette description permettra à GAVI de déterminer si les questions de viabilité ont été correctement traitées.
→ Veuillez décrire comment le Gouvernement assurera la viabilité des résultats obtenus avec l’allocation de GAVI après la fin du soutien.
Cela devrait comprendre la viabilité du financement des services de vaccination et du renforcement du système de santé, ainsi que la viabilité programmatique des résultats.

→ S’il y a d’autres coûts récurrents inclus dans la proposition, veuillez décrire comment le pays couvrira ces coûts après la fin du soutien.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Viabilité du financement des services de vaccination et du renforcement du système de santé,

Les actions inscrites dans la présente requête seront maintenues après le soutien de  GAVI grâce aux efforts du Gouvernement, des Collectivités et avec l’appui de certains PTF. 

Les cases de santé transformées en CSI appartenant à des districts sanitaires, aussitôt après leur réception seront fonctionnelles grâce aux efforts de l’Etat par l’affectation des ressources humaines nécessaires, la mise en place des intrants et l’allocation régulière des crédits délégués. A l’heure actuelle plus de 80% des cases de santé sont tenues par un personnel qualifié.  En plus le MSP dispose d’une ligne budgétaire destiné au recrutement du personnel contractuel qui est  mis en priorité à la disposition des cases de santé transformées en CSI (282M CFA en 2014). 
Les stratégies foraines et mobiles sont des interventions à haut impact du PDS 2011-2015 qui sont réalisées actuellement au niveau de tous les districts sanitaires avec l’appui des PTF, des collectivités et des communautés. Leur financement est assuré à travers les plans d’actions annuels des structures. L’un des objectifs de la requête étant d’accroitre le financement de ces actions, leur pérennisation sera garantie par l’affectation des ressources additionnelles provenant du budget de l’Etat, des collectivités et de la contribution des communautés.

Le renouvellement de la chaine de froid par l’équipement solaire permettra de diminuer le coût du fonctionnement.

Le budget de l’Etat dispose d’une ligne budgétaire décentralisée destiné à la maintenance des équipements et de la logistique. Aussi, les collectivités participent à la maintenance de ces équipements à travers les fiches d’opération. 

Le système national d’information sanitaire dispose d’un plan stratégique 2013-2022  adopté dont les stratégies de mise en œuvre sont actuellement financées par l’Etat et les PTF. La présente requête intervient dans le cadre de la mobilisation et l’affectation des ressources additionnelles et les actions y afférentes s’inscrivent dans le cadre de la réalisation de ce plan stratégique. La poursuite de leur financement sera garantie à travers les ressources qui seront allouées par l’Etat et les PTF après 2018. 

La stratégie de financement dont dispose le MSP développe toutes les actions contenues dans la présente requête et font l’objet de financement de l’Etat, de la collectivité et des  PTF. Ainsi leur continuité sera assurée à travers les ressources provenant  de  ces mêmes acteurs.

La subvention GAVI RSS permettra à travers les actions de plaidoyer d’accroitre les financements de l’Etat et des collectivités au secteur.


	PARTIE F – MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE ET DE LIMITATION DES RISQUES


	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives sur les demandes de soutien au RSS

	14. Modalités de mise en œuvre

	Cette section permettra de déterminer si les dispositions et les responsabilités nécessaires pour la gestion, la coordination ainsi que les contributions en matière d’assistance technique de la part des organes d’exécution ont été mises en place pour garantir que les activités du programme seront réalisées.
Veuillez décrire : 

→comment la mise en œuvre de l’allocation sera gérée ; identifiez les organes d’exécution principaux et leurs responsabilités et décrivez les modalités clés de gouvernance et de contrôle ;

→les mécanismes qui garantiront la coordination entre les organes d’exécution ;

→les ressources financières provenant de l’allocation qui seront allouées à la gestion et la mise en œuvre de l’allocation ;

→le rôle des partenaires du développement à l’appui du pays dans la mise en œuvre de l’allocation. 

	DEUX PAGES MAXIMUM

La méthode de gestion de cette proposition se fera à travers le mécanisme  de  gestion  du fonds commun d’appui à la mise en œuvre du PDS, qui repose sur un  manuel de procédure de gestion  et une lettre d’entente adoptés  en collaboration avec les PTF qui interviennent dans son financement. 

La gestion fiduciaire se fait à travers un compte principal (niveau central) et une cinquantaine  de comptes secondaires (régional et district)  ouverts au niveau des banques commerciales. Les comptes secondaires sont alimentés à partir du compte principal sur la base des prévisions trimestrielles contenues dans les plans d’action annuel. Tous les mouvements financiers sont soumis à une double signature à tous les niveaux. Au niveau central, les signataires sont le Secrétaire General et le Directeur des ressources financières et du matériel du MSP, au niveau régional les signataires sont le directeur régional et le chef service administratif et financier et au niveau district les signataires sont le médecin chef  et le gestionnaire. Chaque signataire a un suppléant.  Le fonds commun dispose d’un logiciel de gestion comptable (TOMPRO.) aux niveaux central et régional. A ces deux niveaux la gestion des fonds est assurée par des comptables. Quant aux districts cette gestion est assurée par les gestionnaires qui disposent des livres de caisse et de banque. Les règlements sont effectués soit par cheque ou par ordre de virement.

Les fonds sont soumis à un contrôle interne et externe. Le contrôle externe est annuel et se fait par des cabinets indépendants. Le contrôle interne au niveau central s’effectué à priori par un contrôleur de gestion et à posteriori par le contrôleur interne. Au niveau des régions et des Districts, ce contrôle est assuré par le comptable régional. Au niveau des régions, le contrôle à posteriori est renforcé à la fin de chaque semestre par le contrôleur interne du niveau central. Il est élaboré semestriellement  un rapport de suivi financier (RSF) par la direction des ressources financières et du matériel et le fonds commun.   

Dans le cadre de la mise en œuvre du PDS, le secteur de la santé dispose des organes de gestion suivant : le comité national de santé (CNS), du comité technique national de santé (CTNS) et d’un cadre de coordination (MSP- PTF) qui sont Chargés de son Pilotage. L’exécution de la présente requête se fera à travers ces organes.  

Dans ce cadre, des  plans d’action annuels sont élaborés et soumis au CTNS  puis validés par le CNS. Les plans d’action annuels, une fois approuvés sont exécutés par les differentes structures du ministère de la santé conformement au manuel d’execution du PDS et du manuel de procedure administrative et financière du fonds commun. Les plans d’action sont évalués au premier semestre et la fin de l’année. Ces evaluations sont sanctionnés respectivement  d’un rapport d’exécution du programme et d’un aide mémoire. Les deux documents sont soumis à la signature des deux parties representées par, pour le MSP le Sécretaire General et pour les PTF, le chef de file.

Les ressources financières provenant de la requête qui seront allouées à la gestion représentent  1 667091 dollars US soit 4,17% et serviront pour financer les activités ci-après :

· Contribuer à la prise en charge du fonctionnement du Fonds Commun (Salaire, fournitures, consommable informatique, carburant, entretien de la logistique) 

· Contribuer aux frais d'audits financiers du Fonds Commun ;

· Contribuer aux frais d’inventaires des immobilisations acquises sur le fonds commun et pour actualiser la base des données du logiciel gestion des stocks du MSP ;

· Contribuer au financement des activités du suivi  financier sur la gestion du fonds commun 

· Contribuer au financement du renforcement des capacités du personnel  du Fonds Commun.

Rôle des partenaires du développement à l’appui du pays dans la mise en œuvre de l’allocation

Partenaires
Rôles et responsabilités spécifiques des partenaires dans la mise en œuvre

Ministre en charge de la Santé Publique

PRESIDENT du Comité National de la Santé (CNS) et du cadre de concertation du secteur de la santé.

Le Secrétaire Général du MSP.

SECRETAIRE EXECUTIF DU CNS

· Prépare les réunions du CNS et des PTF ;

· Fait le suivi de la mise en œuvre des décisions ;

· Assure le relais entre le CNS et les Comités Régionaux de la Santé ;

· Assure la coordination stratégique du PDS.

PRESIDENT du Comité Technique National de la Santé (CTNS)

· Coordonne et supervise la mise en œuvre du soutien RSS

· Coordonne les activités du Fonds Commun ;

· Signe l’aide mémoire et le rapport d’exécution

Les Chef de File des Partenaires Techniques et Financiers (PTF)

 Chef de file des PTF, sert d’interface entre les PTF et le MSP et facilite la communication entre le MSP et les PTF. Les PTF participent aux réunions des comités de santé  et des cadres de concertation à tous les niveaux, il signe aussi  l’aide mémoire et le rapport d’exécution. Conjointement avec le SG.

Regroupement des OSC (ONG Associations, Syndicats, Ordre, etc.) du secteur de la santé 

Acteurs du secteur de la santé, ils interviennent dans la mise en œuvre du PDS à travers les activités de mobilisation sociale, de plaidoyer auprès des leaders et des communautés. Ils participent aux réunions des comités de santé à tous les niveaux, aux activités de vaccination et de renforcement des capacités des communautés et des agents de santé communautaire.

Le privé

Les acteurs du privé du secteur interviennent dans la mise en œuvre des activités à travers les prestations de soins aux différents niveaux

Les Collectivités et Communautés

Elles interviennent dans la mobilisation des ressources et la mise en œuvre des activités




	15. Participation des organisations de la société civile

	Cette description sera utilisée pour évaluer la participation des OSC à la mise en œuvre des activités proposées. Les OSC peuvent recevoir le financement de GAVI par des allocations que GAVI verse au Ministère de la Santé qui les transfère aux OSC
. 
n) → Veuillez décrire si les OSC participeront à la mise en œuvre des activités de l’allocation et, dans l’affirmative, comment elles le feront, en indiquant le budget approximatif alloué aux OSC.

→ Veuillez veiller à reporter toute précision sur la mise en œuvre des activités par les OSC dans le budget et plan de travail détaillés.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Les comités de santé, les syndicats, les ONG et associations du secteur de la santé sont des acteurs clés dans la mise en œuvre des interventions prévues par le PDS. Ils interviennent à travers les activités de gestion des centres de santé (COGES et COSAN) de mobilisation sociale, de plaidoyer auprès des leaders et des communautés. Ils participent aux réunions des comités de santé à tous les niveaux, aux activités de vaccination et de renforcement des capacités des communautés et des agents de santé communautaire. Les membres de la société civile participent aussi chaque année aux visites- terrains et aux supervisions que le MSP organise avec les PTF du secteur santé

En ce qui concerne le suivi-évaluation des activités du PDS, les structures de la société civile prennent part à ce processus en tant que membres des organes aux différents niveaux. Ils participent ainsi à l’élaboration et la validation des différents plans d’actions à tous les niveaux.

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette requête les OSC participent à la réalisation des activités sur la base de contrats, Ainsi, elles seront sollicitées pour les activités de mobilisation sociale auprès des  communautés et des leaders d’opinion en faveur de la vaccination surtout pour les zones d’accès difficile et d’insécurité. Les OSC feront partie également des équipes de vaccination où elles joueront un rôle important d’accompagnement des activités vaccinales. Elles seront aussi directement impliquées dans la mise en œuvre des prestations de services, de la gouvernance et de l’information sanitaire à base communautaire.

Dans le cadre de cette proposition le budget alloué aux  OSC à tous les niveaux est de 678748  USD soit 2% du budget


	16. Assistance technique

	Cette description montrera à GAVI comment l’assistance technique soutiendra la mise en œuvre des activités proposées.
o) → Veuillez décrire l’assistance technique (les services de consultants) comprise dans les activités de l’allocation. Veuillez décrire comment cette assistance technique améliorera le fonctionnement du système de santé et du programme de vaccination.

→ Veuillez souligner comment l’assistance technique relèvera les capacités institutionnelles des organismes gouvernementaux et des OSC et contribuera à la viabilité.

	UNE PAGE MAXIMUM


	Objectif en matière d'assistance technique et/ou de gestion
	Activité d'assistance technique et/ou de gestion
	Bénéficiaire prévu de l'assistance technique et/ou de gestion
	Durée estimée
	Coût estimé

( même devise que pour la proposition

	Appuyer l’évaluation finale du PDS 2011-2015 et l’élaboration du nouveau PDS
	1. Assistance technique pour appuyer le MSP dans la méthodologie d’évaluation et la formation des personnes ressources  
2. Assistance technique pour analyse de situation, objectifs et stratégies prioritaires et costing 
	DEP
	60 jours
	32000 USD
(OMS,UNICEF,CTB,BM; FC)

	Renforcer les compétences des agents (DEP, PEV, DS, DSRE, DOS, DN, DSME) en SARA et  JANS
	3. Formation spécifique en à l’outil JANS 

4. Appui technique à  la réalisation de l’enquête SARA et l’analyse des données

	DEP
	30 jours
	16600 USD

(OMS, COIA, IHP+, Luxembourg)

	Appuyer le recrutement des cabinets d’audit financier
	5. Appui à la réalisation des audits  financiers  et comptable externes des comptes du Fonds commun


	SG
	21 jours par an
	88890USD
(GAVI-RSS)

	Appuyer à la mise en place du DHIS2
	6. Appui au développement du DHIS2 et la formation des administrateurs
	DS
	30 jours
	16600 USD
UNICEF, UNFPA, Luxembourg)

	Appuyer à l’élaboration du plan intégré de communication 2016-2020
	7. Expertise technique spécifique 


	DI
	15 jours
	7800 USD

UNICEF



	17. Risques et mesures de limitation

	Cette information dégage le risque que court le pays de ne pas être en mesure de mettre en œuvre les activités proposées dans le cadre de la proposition d’allocation et/ou de dépenser les fonds ainsi qu’approuvé par GAVI. C’est en principe l’organe d’exécution principal qui sera responsable d’évaluer les risques et de veiller à ce que des mesures de limitation des risques soient véritablement appliquées.
→ Veuillez compléter le tableau pour chaque objectif proposé. Veuillez consulter les Directives sur la demande de soutien pour une description des différents types de risques. Si le risque est jugé « élevé », veuillez donner les raisons de cette qualification. 

	Description du risque


	PROBABILITÉ

(élevée, moyenne, faible)
	IMPACT

(élevé, moyen, faible)
	Mesure de limitation du risque

	Objectif 1 : Accroitre  l’accessibilité aux services de soins y compris la vaccination de qualité, en particulier dans 21 districts sanitaires prioritaires

	Risques fiduciaires :
-Fraude et corruption pouvant influencer négativement la mise en œuvre de la proposition (Interne)

- Risque de faible /retard décaissement du financement de la requête 
	faible
	Moyen 
	- existence d’un manuel de procédure comptable et financière du FC

-Formation et sensibilisation des acteurs sur le manuel

-acquisition de certains équipements à travers la centrale d’achat de l’UNICEF

- réalisation des audits financiers annuels du FC

- réalisation des contrôles  internes du FC

-renforcement du suivi de la mise en œuvre des activités

-ANO de GAVI 

- renforcement des capacités de gestion du FC et des bénéficiaires

 

	Risques institutionnels :
 -instabilité institutionnelle
-insuffisance dans  la prévisibilité  des financements des PTF
	faible
	Moyen
	-Délégation de pouvoir à des suppléants 
- renforcement du cadre de concertation  MSP-PTF

	Risques opérationnels : 
- Lenteur dans le traitement des dossiers  d’appel d’offre pour l’acquisition des biens et services, le retard dans la livraison des produits (interne)

-retard dans l’approbation des PAA par les partenaires du Fonds Communs
-  Insuffisance de recrutement des ressources humaines en santé , la mauvaise répartition et forte mobilité du personnel existant (interne)

- Faible motivation du  personnel existant sur le terrain entrave l’exécution des activités (interne)

- Faible pouvoir économique de la population (externe) pouvant influencer la fréquentation des services 
	faible
	moyen
	- acquisition de certains équipements à travers la centrale d’achat de l’UNICEF 

-renforcement des compétences des acteurs en charge de la passation des marchés 

-amélioration de la réorganisation interne des Partenaires du FC pour faciliter la passation de marché

-renforcement du cadre de concertation  MSP-PTF
-existence d’une ligne budgétaire du MSP pour contractualiser le  personnel de santé
-décentralisation de la gestion du personnel de santé au niveau région et district
 - existence des mesures  incitatives  pour le personnel affecté en zone d’accès difficile

-réflexion en cours sur le PBF

- Poursuite de la politique de la gratuité des soins

-Mise  en œuvre de la stratégie de financement du secteur de la santé.

	Évaluation globale des risques pour l’objectif 1 
	faible
	Moyen 
	

	Objectif 2 : Augmenter la demande en matière de soins  y compris la vaccination au niveau national.

	Risques fiduciaires : voir objectif 1
	Faible
	moyen
	idem objectif 1

	Risques institutionnels : voir objectif 1
	Faible
	Moyen
	idem objectif 1

	Risques opérationnels : 

- Voir objectif 1

- Persistance de pratiques néfastes à la santé et pesanteurs socio culturelles (externe)

-capacité insuffisante des OSC à réaliser les activités
	Faible
	faible
	idem objectif 1

- Renforcement des activités de sensibilisation et de plaidoyer auprès des leaders d’opinion,

-Extension de l’expérience « écoles des maris » au niveau de tous les CSI.

-évaluation préalable des capacités des OSC par les ECD avant la contractualisation 

	Évaluation globale des risques pour l’objectif 2 
	Faible
	Moyen 
	

	Objectif 3 : Améliorer la qualité et l’utilisation de l’information sanitaire et du suivi-évaluation pour une meilleure planification stratégique du secteur

	Risques fiduciaires : voir objectif 1
	Faible
	faible
	idem objectif 1

	Risques institutionnels : voir objectif 1

-Insuffisance de financement de la mise en œuvre du plan stratégique SNIS
	Faible
	Moyen
	idem objectif 1

-organisation d’une table ronde en vue de mobiliser les ressources nécessaires en 2014

	Risques opérationnels :

· Faible couverture et fonctionnalité de la connexion internet sur le territoire 

· La persistance de la pénurie du personnel spécialisé dans la gestion des données sanitaires 

	Faible

Moyen
	faible
Moyen


	-existence d’un plan d’extension de la couverture en internet financé par le FC
-expérimentation en cours pour la transmission des données SNIS à travers les téléphones Data

- Recrutement et renforcement des capacités du personnel en charge de la gestion de l’information sanitaire


	Évaluation globale des risques pour l’objectif 3
	Faible
	Moyen
	

	Objectif 4 Renforcer la contribution de l’Etat pour le financement des actions de la santé y compris la vaccination.

	Risques fiduciaires : voir objectif 1
	Faible
	Faible
	idem objectif 1

	Risques institutionnels : voir objectif 1

-faible capacité de la mobilisation des ressources internes

-insuffisance de la trésorerie de l’Etat
	Faible
	Moyen
	idem objectif 1

-existence d’un programme de reforme de l’administration fiscale 
-allocation décentralisée des redevances  minières 

	Risques opérationnels :

-lenteur administrative dans l’exécution des dépenses publiques 
	Faible 
	Moyen


	-existence d’un plan de suivi de dépenses publiques

	Évaluation globale des risques pour l’objectif 4
	Faible
	Moyen 
	

	Objectif 5 : Renforcer le mécanisme existant de gestion pour une mise en œuvre efficace et efficiente du Programme

	Risques fiduciaires :
· Idem objectif 1

	Faible
	Moyen 
	-idem objectif 1

	Risques institutionnels : voir objectif 1
	Faible
	Moyen
	idem objectif 1 

	Risques opérationnels :

-lenteur administrative dans l’exécution des dépenses publiques 
	Faible 
	Moyen


	-existence d’un plan de suivi de dépenses publiques

	Évaluation globale des risques pour l’objectif 5
	Faible
	Moyen 
	


	18. Modalités d’approvisionnement et de gestion financière

	Dans cette section, les candidats doivent :
→ a) décrire le mécanisme de gestion financière suggéré pour cette proposition ;
→b) remplir la fiche d’information sur la gestion financière : les procédures et systèmes proposés pour garantir une gestion financière efficace de cette proposition, notamment l’organisation et la capacité du département des finances et les modalités suggérées pour le contrôle, la planification et la budgétisation, l’exécution du budget (y compris la gestion de la trésorerie et des flux de financement), l’approvisionnement, la comptabilité et l’établissement de rapports financiers (y compris la gestion des avoirs immobilisés), le contrôle interne et la vérification interne des comptes, et la vérification externe des comptes. Les OSC peuvent recevoir un financement de GAVI de deux façons : i) GAVI verse le financement au Ministère de la Santé qui transfère ensuite les fonds à l’OSC, ou ii) GAVI verse le financement directement à l’OSC. Veuillez consulter l’annexe 4 pour plus de précisions ;
→c) répertorier les principales contraintes dans le système de gestion financière (du secteur de la santé). Le pays envisage-t-il de s’attaquer à ces contraintes/problèmes? Dans l’affirmative, veuillez décrire les besoins d’assistance technique afin d’assumer les fonctions ci-dessus.

4 pages maximum (plus de pages seront nécessaires s’il y a plus d’un organe d’exécution principal)

	Question a) : les candidats doivent préciser si une modalité de gestion financière existante sera employée (mécanisme financier commun ou autre), ou s'ils proposent une nouvelle approche. Si le pays aura recours à une modalité financière propre à un organisme, indiquer laquelle et justifier ce choix.
	La modalité de gestion financière qui sera utilisée est celle du Fonds Commun (FC) existante déjà qui donne satisfaction et est utilisée par d’autres partenaires du  Ministère de la Santé Publique dont GAVI. 

	Question b) :Fiche d’information sur les modalités de gestion financière

	Tout bénéficiaire (organisation/pays) qui se propose de recevoir un financement direct de GAVI doit compléter cette fiche d’information (par exemple le Ministère de la Santé et/ou une OSC
 recevant un financement direct).

	1. Nom et coordonnées de contact du point focal au Département des finances de l’organisation bénéficiaire
	ALDJOUMA NIANDOU SAIDOU Directeur des Ressources Financières et du Matériel BP : 623 Niamey/Niger
Tel : (227) 20 20 35 66 / 96 55 19 58

Fax : (227) 20 73 35 70

	2. L’organisation bénéficiaire a-t-elle déjà eu une expérience précédente avec GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme ou d’autres partenaires du développement (par exemple, a-t-elle déjà reçu des allocations) ?
	Oui 

	3. Dans l’AFFIRMATIVE
· Veuillez donner le nom et le montant de l’allocation, ainsi que les années.
· Pour des allocations terminées de GAVI et d’autres partenaires du développement : veuillez décrire brièvement les principales conclusions relatives à l’utilisation des fonds du point de vue des résultats de la gestion financière.
· Pour les allocations en cours de GAVI et d’autres partenaires du développement : veuillez décrire brièvement tout problème de gestion financière et de passation de marchés (par exemple dépenses inéligibles, achats ne respectant pas les normes, malversation de fonds, rapport en retard sur la vérification des comptes, et vérification des comptes ayant émis des réserves).
	Au 31 décembre  2011 :

· AFD 9 721 071 072 FCFA soit 19 442 144 USD 
·  AECID 3 935 742 000 FCFA soit 7 871 484 USD
· GAVI : 212 242 483 FCFA soit 424 485 USD
·  UNICEF : 230 241 000 FCFA soit 460 482 USD
· Banque Mondiale : 17 294 433 754 FCFA soit 34 525 868 USD
2012

· AECID : 1 967 871 000 FCFA soit 3 937 742 USD
· AFD : 3 279 785 000 FCFA soit 6 559 570 USD
· UNICEF : 500 000 000 FCFA soit 1 000 000 USD
· GAVI :1954 916 903CFAsoit 3 909 834 USD
2013                
·  AFD : 3 279 785 000 FCFA soit 6 559 570 USD
· UNICEF : 500 000 000 FCFA soit 1 000 000 USD
· GAVI :498 681 525 FCFA soit 997 363 USD
Pour les allocations en cours, de GAVI et d’autres partenaires au développement ; il ne se pose aucun  problème de gestion financière et de passation de marchés. Les dispositions actuelles du Fonds Commun permettent d’assurer une gestion efficace des financements accordés.

	Supervision, planification et budgétisation

	4. Quel organe sera responsable de la supervision du programme à l’échelon national ? Veuillez décrire brièvement la composition de l’organe, la fréquence des réunions ainsi que le processus de prise de décision.
	le Comité National de santé : composé des responsables techniques, Politiques, administratifs, coutumiers, PTF, représentants de la communauté, des structures privées de santé, de la Société civile et des ministères partenaires. Il se réunit une fois par an. Les décisions sont prises par consensus et à défaut par vote.

	5. Qui sera responsable de la planification et budgétisation annuelles en rapport avec le RSS de GAVI ?
	La DEP en collaboration avec  les différentes structures concernées du niveau central et déconcentré

	6. Quelle est la procédure de planification et budgétisation et qui est chargée d’approuver le plan de travail et budget annuels du RSS de GAVI ?
	Chaque année les structures soumettent les Plans d’Action Annuels (Budgets) aux comités techniques de santé (du District, Régional et central) qui les examinent et  les soumettent à l’approbation CTNS et CNS.

	7. Le programme de RSS de GAVI sera-t-il comptabilisé dans le budget du Ministère de la Santé présenté chaque année au Parlement pour approbation ? 
	Oui : L’ensemble du budget du MSP y compris l’apport des PTF est soumis au parlement pour approbation  à travers la loi des finances. Les contributions  des PTF sont inscrites dans la LF au titre des investissements.

	Exécution du budget (y compris gestion de la trésorerie et des flux de financement)

	8. Quelle est la modalité bancaire proposée (c’est-à-dire la monnaie du compte, le flux des fonds vers le programme) ? Veuillez donner la liste des titres des signataires autorisés pour le déblocage des fonds et toute demande de réapprovisionnement.
	Le compte spécial du Fonds Commun (FC) ouvert un dans une banque commerciale locale est approvisionné semestriellement en Francs CFA ; qui ravitaille les comptes secondaires par trimestre. 
Les signataires autorisés pour le déblocage des fonds et toute demande de réapprovisionnement sont:

Le Coordonnateur du Fonds Commun (Le Secrétaire Général du MSP) et son suppléant (Le Secrétaire Général Adjoint  du MSP),

Le Directeur des Ressources Financières et du Matériel (DRFM) et son suppléant le Chef de la Division Comptabilité Financière.

	9. Les fonds du RSS de GAVI seront-ils transférés sur un compte bancaire ouvert dans la banque centrale ou dans une banque commerciale au nom du Ministère de la Santé ou de l’organe d’exécution ?
	OUI : Les Fonds  du RSS GAVI seront transférés sur le  compte du FC qui est un compte spécial  ouvert dans une banque commerciale locale en l’occurrence la BIA.

	10. Ce compte bancaire sera-t-il alimenté uniquement avec des fonds de GAVI ou détiendra-t-il aussi des fonds d’autres sources (Gouvernement et/ou donateurs – « compte commun »)
	Le compte spécial du FC est alimenté par des fonds provenant uniquement de sources des financements des PTF suivants : AFD, AECID, UNICEF et GAVI.

	11. Dans le cadre du programme de RSS, prévoit-on de transférer les fonds du niveau central au niveau décentralisé (provinces, districts, etc.) ?Dans L’AFFIRMATIVE, veuillez décrire comment les transferts de fonds seront exécutés et contrôlés.
	Oui : Un compte est ouvert en francs CFA dans une banque commerciale pour chaque DRSP, DS ; Maternité de référence et CHR qui sont des centres de gestion.

Ces comptes sont approvisionnés trimestriellement par le Compte Spécial.  Le montant de l’approvisionnement est déterminé en fonction du montant des activités trimestrielles du PAA imputable au FC – PDS, et des performances de gestion technique et financière des structures.

	Passation de marchés

	12. Quel système de passation de marché sera utilisé pour le programme de RSS de GAVI ? (par exemple la loi/code national de passation des marchés ou les procédures de passation de marchés de la Banque mondiale/l’UNICEF/l’OMS et d’autres partenaires du développement)  
	Les procédures applicables sont celles de Passation des Marchés de la Banque mondiale. Les dispositions du Code des Marchés Publics du Niger s’appliquent aussi. En cas de contradiction ce sont celles de la Banque mondiale qui priment

	13. Prévoyez-vous de vous procurer certains articles par le biais de systèmes des partenaires de GAVI au niveau national (UNICEF, OMS) ?
	Oui : Certaines acquisitions telles que les vaccins, les contraceptifs, les médicaments, le matériel de chaine de froid, les réactifs et les consommables médicaux peuvent être acquis  à travers des partenaires comme l’UNICEF, l’UNFPA

	14. Quelle est la modalité de dotation en personnel de l’organisation chargée de l’approvisionnement?  
	La structure en charge de  la passation de marchés  dispose d’un personnel formé. Le Fonds Commun  a recruté   un expert en Passation de Marchés.

	15. Des procédures sont-elles en place pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, travaux ou services prêtés ?
	OUI : Les procédures  en place pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, travaux ou services prêtés sont celles du FC.

	16. Existe-t-il un mécanisme opérant de plainte ? Veuillez le décrire brièvement. 
	OUI : Le Code des Marchés Publics du Niger a mis en place un mécanisme  de dépôt et de gestion de plaintes. L’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) a mis en place un comité de règlement des différends (CRD), composé des représentants de l’administration, du privé et la société civile. Tout  plaignant en matière de passation de marchés publics peut saisir ce comité.

	17. Des procédures efficaces de règlement des différends sont-elles en place ? Veuillez les décrire brièvement. 
	OUI: Il existe des possibilités de recours  préalables obligatoires qui sont exercés  auprès de la Personne Responsable du Marché (PRM).  Une fois la procédure de recours  préalable épuisée, la plainte est portée devant  le CRD.

Dans l’exécution des marchés publics, les recours sont examinés par le Comité d’arbitrage, organe créé au niveau de l’ARMP pour concilier les parties prenantes dans l’exécution du marché. Un procès verbal de conciliation est dressé en cas de consensus. Un désaccord ouvre la voie aux recours judiciaires.

	Comptabilité et rapports financiers (y compris la gestion des avoirs immobilisés)

	18. Quelles sont les effectifs de l’organisation chargés de la comptabilité et de la préparation de rapports financiers ?
	Sont chargés de la comptabilité :

· Niveau central : la Division de la Comptabilité Financière de la  DRFM et le Comptable principal du Fonds commun,

· Niveau Régional : 8 Chefs de service Administratifs et8 comptables régionaux du FC,
Pour les rapports Financiers : En plus de l’effectif de la comptabilité interviennent :
· Le Coordonateur, la conseillère en gestion, le contrôleur de gestion, le contrôleur interne, spécialiste passation de marchés du Fonds commun.

	19. Quel système de comptabilité est utilisé ou sera utilisé pour le programme de RSS de GAVI ? (c’est-à-dire existe-t-il un logiciel spécifique de comptabilité ou un système manuel de comptabilité ?)
	La comptabilité du Fonds Commun utilise le système OHADA et le logiciel TOMPRO.


	20. À quelle fréquence l’organe d’exécution produit-il des rapports financiers intermédiaires et à qui les présente-t-il ?  
	Le rapport financier est  produit chaque semestre et présenté aux partenaires du Fonds Commun.

	Contrôle interne et vérification interne des comptes

	21. L’organisation bénéficiaire dispose-t-elle d’un manuel de gestion ou d’opération financière qui décrit le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ?
	OUI : Le Fonds Commun dispose d’un manuel de procédures administratives, financières et comptables qui décrit le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière.

	22. Un département de vérification interne existe-t-il dans l’organisation bénéficiaire ? Dans l’affirmative, veuillez décrire comment ce département sera associé au RSS de GAVI.
	OUI. L’inspecteur en charge des Finances de l’Inspection Générale assure le rôle de contrôleur interne. Suite à l’audit financier et comptable du Fonds Commun des comptes clos au 31 décembre 2011, il a été demandé le recrutement d’un auditeur interne qui a été déjà recruté et mis en place.  Il aura par rapport au RSS GAVI  entre autres à veiller  au respect des procédures et à vérifier toutes les pièces justificatives avant leur validation et effectuera des missions d’audit interne au niveau de toutes les structures centrales et déconcentrées.

	23. Existe-t-il un comité de vérification des comptes opérant chargé de suivre la mise en œuvre des recommandations de la vérification interne des comptes ?
	La coordination du fonds Commun est chargée de suivre la mise en œuvre des recommandations de la vérification interne des comptes 

	Vérification externe des comptes

	24.  vérification des comptes ou par une institution publique de vérification des comptes (par exemple la Cour des Comptes/l’auditeur général)
 ? 
	OUI : Les procédures du Fonds Commun prévoient le recrutement d’un cabinet d’audit externe international pour la vérification des comptes  

Actuellement un cabinet privé est recruté pour l’audit des  exercices  2011, 2012 et 2013,  un autre sera recruté pour la suite du PDS pour les exercices 2014 et 2015.

	25. Qui est responsable de la mise en œuvre des recommandations de la vérification des comptes ?
	Chaque année, il est procédé à une restitution  des résultats de l’audit externe en présence  tous les responsables centraux, régionaux et départementaux. Cette restitution est faite par le Cabinet d’audit. Un plan de mise en œuvre des recommandations est élaboré et  suivi par la coordination du Fonds Commun

	Question c) : veuillez indiquer les principales contraintes dans le système de gestion financière (du secteur de la santé). Le pays prévoit-il de s’attaquer à ces contraintes/problèmes ? Si tel est le cas, veuillez décrire les besoins en assistance technique afin d’assumer les fonctions ci-dessus.

	La  principale contrainte dans le système de gestion financière reste l’extrême mobilité des gestionnaires pour la capitalisation des expériences acquises en matière de gestion financière. Pour faire face à cette situation, le fonds commun à mis en place un mécanisme de renforcement de compétences. En plus des comptables régionaux sont recrutés pour apporter l’appui nécessaire aux différentes structures périphériques.


RÉSUMÉ D’UNE DEMANDE DE SOUTIEN COMPLÈTE


	Formulaires de demande du RSS et pièces à joindre obligatoirement

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus 

	N°
	Document
	X

	1. 
	Formulaire de demande du RSS 
	X

	2. 
	Feuille de signatures du Ministre de la Santé, du Ministre des Finances et des membres du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X

	3. 
	Plan de suivi et d’évaluation du RSS 
	X

	4. 
	Plan de travail et budget détaillés 
	X


	Documents nationaux existants – pièces à joindre obligatoirement

Si possible, veuillez joindre des documents nationaux approuvés, de préférence à des projets. Pour un pays très décentralisé, fournissez un plan en vigueur au niveau des États/des provinces en plus de tout document pertinent au niveau national.

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus

	N°
	Document
	X

	5.
	Stratégie nationale de santé, politique ou plan national de santé, ou autres documents joints à la proposition, qui mettent en lumière les interventions stratégiques de RSS
	X

	6.
	Plan national de suivi et d’évaluation (pour le secteur/la stratégie de santé)
	X

	7.
	Plan national d’immunisation
	

	8.
	PPAC national
	X

	9.
	Évaluations vaccinales (EGV, évaluation post-introduction, examens du), si disponibles
	X

	10.
	Mandat du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X


	Documents nationaux existants – Pièces jointes supplémentaires

Si possible, veuillez joindre des documents nationaux approuvés, de préférence à des projets. Pour un pays très décentralisé, outre tout document pertinent au niveau national, veuillez fournir un plan en vigueur au niveau des États/des provinces.

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus

	N°
	Document
	X

	1. 
	Évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (le cas échéant)
	X

	2. 
	Réponse à l’évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (s’il y a lieu)
	

	3. 
	Si des fonds sont transférés directement à une OSC ou un réseau d’OSC, veuillez fournir les trois plus récents états financiers publiés de l’
 principale, vérifiés par un commissaire aux comptes externe indépendant et qualifié.
	

	…
	
	


Les candidats sont vivement encouragés à lire attentivement les instructions fournies avec les sections pertinentes des Directives et les instructions fournies au sein des modèles de la demande.



Soutien en espèces au renforcement du système de santé (RSS)











Dossier de demande – Formulaire de demande de soutien 














�Pour une définition de « l’état de préparation des systèmes », voir : �HYPERLINK "http://www.who.int/healthinfo/systems/sara_indicators_questionnaire/en/"�http://www.who.int/healthinfo/systems/sara_indicators_questionnaire/en/�.


�Dans des circonstances spéciales, GAVI peut verser directement les fonds de l’allocation à une OSC. Pour de plus amples informations, veuillez consulter les Directives sur la demande de soutien.


�S’il est prévu de confier la vérification externe annuelle des comptes à une société privée, veuillez inclure des honoraires adaptés dans le cadre du budget détaillé.
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